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la multitude et de l'importance des enjeux qui 

se posent lorsque l'on évoque cette question. 

L'importance des enjeux se comprend aisén1ent 

dès lors que l'on considère deux facteurs qui 

jouent simultanément dans le monde aujourd'hui. 

Lepremier c'est l'engouement que suscite la 

technologie dite moderne auprès des pays en 

voie de développement en particulier. Ces der­

niers croient fermement en ses vertus comme 

outil essentiel du développement et de la crois­

sance et comme instrument efficace de lutte con­

tre les différentes crises auxquelles ils sont 

sujets. le second facteur, ~'est l'appropriation 

privée de cette technologie et sa concPntration 

entre les mains d'un nombre relatjvement limité 

de pays industrialisés. Ce n'est que dans les 

années récentes qu'un groupe limité de pays 

semi-industrialisé participe d'une manière effec­

tive à la production et au commerce mondial de 

la technologie, parfois en étroite relation avec 

de grandes entreprises multinationales. 

L'action simultanée de ces deux facteurs 

n'est pas sans créer àe grandes tensions et de 

grands conflits au niveau mondial du commerce 

de la technologie, et qui se manifestent de dif­

férentes manières depuis les plus subtiles jus­

qu'aux plus ouverts. 
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Les différentes. péripéties que connaît le 

dialogue Nord-Sud n'en sont qu'une manifesta­

tion des plus apparentes, et souvent les résis­

tances à l'établissement d'un nouvel ordre éco­

nomique international reflètent de la part des 

pays industrialisés des tentatives désespérées 

de protéger l'ordre technologique mondial exis-

tant. 

Tout ceci indique que les pays en voie de dé­

veloppement ne sauraient compter sur une acquisi­

tion facile de technologies des pays industriali­

sés, ni même à un c .mmerce "conuentionnel" de 

la technologie sur le marché comme pour les au­

tres produits. Les freins et les obstacles qui 

caractérisent ce commerce nécessiteront à cet 

effet de la part des pays en voie de développe­

ment de véritables stratégies d'acquisition de 

~tec~e,s. 

• TOutefois le développement technologique ne 

saurait se faire exclusivement par le biais des 

technologies acquises sur le marché Mondial. Il 

y a nécessité de développer les capacités tech­

nologiques endogènes. Ceci constitue l'une des 

conditions fondamentales pour un développement 

technologique cumulatif, autocentré et intégré 

et pour atténuer les liens de dépendance techno­

logique qui existent. 
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Il est bien évident que ceci ne peut se faire 

~· d~au lendem(;lin, et le recours à l'importa­

tion de technologie est une nécessité, vu les 

conditions et le niveau des capacités technolo­

giques locales. Le recours répété et incontrôlé 

à la technologie étrangère peut constituer un 

danger à l'autonomisation de la décision techno­

logique locale s'il n•est pas accompagné d'autres 

actions, notamment d'actions en vue de la maî­

trise de cette technologie et à terme la repro­

duction de cette technologie. L'étape ultime 

est atteinte lorsque les capacités techniques 

et scientifiques nationales permettent la produc­

tion de technologie d'une manière autonome et 

conformément aux critères et normes décidées lo-

calernent. 

Ce sont là quelques unes des préoccupations 

fondamentales qui nécessitent une réflexion ap­

profondie et un travail d'investigation et de re­

cherche, d'une manière théorique au niveau global, 

et en particulier d'une manière empirique en ana­

lysant l'expérience très riche de l'Algérie en 

la matière. 

La mise en palce d'une équipe de recherche 

sur ce thème du transfert de .technologie au sein 

du CREAD répond donc à ce double souci de parti­

ciper à la réflexion menée à travers le monde 
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sur le défi et les enjeux que pose la techno­

logie au Tiers-Monde et d'autre part de contri­

buer à analyser les problèmes que posent l'~c­

cumulation et l'apprentissage technologique au 

niveau national en mettant à profit la riche 

expérience qu'a connu~le pays dans ce domaine. 

Abdelkader DJEFLAT 

Maître de Re~herche Associé 

Responsable de l'Equipe . 
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PARTIE I 

CONTRIBUTION A L'ANALYSE DU BLOCAGE 

DE L'ACCUMULATION TECHNOLOGIQUE 

ASPECTS THEORIQUES. 
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PHESENTATION DETAILLEE 

DE LA PROBLEMATIQUE ET DE LA METHODOLOGIE 

DE RECHERCHE 

par : DJEFLAT Abdelkader 

Responsable de l'equipe 

I. PROBLEMATIQUE DE RECHERCHE 

Un certain nombre de traits caractérisent 

ce travail de recherche et dont on peut citer 

quatre parmj les principaux : 

1. - La prJblématique devait permettre d'ana­

liser un problème crucial et actuel dans l'éco­

nomie algérienne, à savoir la faiblesse de l'ac­

cumulation des capacités technologiques endo­

gènes du pays, et ce malgré un volume d'investis­

sement important, malgré la centralisation de la 

décision économique et malgré une volonté poli­

tique affirmée de réalisation d'un développement 

technologique autonom~ et endogène. 

2. - Dans un second volet de réflexion, la 

problématique dev<Jit permettre d'envisager les 

perspectives d'un déblocage dP l'accumulation 
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des capacités tPchnologiques cndogênes. 

3. - La problématique devait tenir compte 

des préoccupations et des objectifs poursuivis 

par chaque chercheur individuel de l'équipe, 

par rapport à cette question globale de trans­

fert de technologie, ceci afin de susciter 

l'intérêt de chacun et de maintenir au sein 

de l'équipe un niveau de motivation relative-
, , , 
c-"-cve, sans lequel aucune recherche 

d'un niveau appréciable ne saurRit être envi­
sagée. 

~. -~oblématique devait enfin, tout 

en respectant le voeu de chacun assurer une 

cohérence et une liaison étroite entre les 

différents axes proposés par les chercheurs 
de l'équipe. 

La problématique du projet intitulé "Trans­

fert de technologie et développement technolo­

gique endogêne ; les facteurs de blocage 

et perspectives de déblocage" répond théori­

quement à tous les aspects et:toutes les 

préoccupations cités-c~dessus. 

1.1. Elaboration de la problématique 

Pendant les quelques mois qui ont précédé 

immédiatement la date du démarrage officiel 
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du projet avec le CREAD en avril 1987, un 

certain nombre de réunions, de séances de 

travail et de contacts avec le terrain ont 

été organisées, afin de bien cerner le fond 

du problème et être à même de formuler une 

problématiqu~ qui réponde aux critères mention­

nés ci-dessus. Elle devait par ailleurs être 

réalistes en tenant compte aussi bien des 

possibilités d'accès à l'information que des 

compétences réelles des membres de l'équipe. 

1.2. La problématique proprement dite 

Une description de la problématique de re­

cherche ne saurait se faire ici du fait qu'elle 

a été décrite en détail dans le document por­

tant projet de recherche (1). On peut néanmoins 

en résumer les grands traits en décrlvanl, briè­

vement la motivatjon de la recherche, les 

questionnements auxquels elle a donné lieu, les 

objectifs de la recherche et enfin les grands 

axes de cette recherche. 

1. -Motivations de la recherche 

La nécessité d'entreprendre un travail de 

recherche autour de cet axe tient de plusieurs 

motivations qui sont aussi bien d'ordre empi­

rique que d'ordre théorique. 
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a) - Du point de vue empirique, ][1 néceE;si­

té d'entreprendre un travail dans ce domaine 

est liée à un certain nombre de constatations 

- Au cours des deux dernières décennies, la 

consommation technologique a progressé à un 

rythme très élevé en Algérie comme dans un 

certain nombre d'autres pays du Tiers-Monde. 

- Cette consommation technologique a impli­

qué un achat naêsif de biens et services tech­

nologiques Sùr le marché mondial de la techno­

logie et en particulier celui des pays capita­

listes industrialisés. 

Mais pour la plupart de ces pays du Tiers­

Monde comme en Algérie, la production technolo­

gique est restée relativement faible pour ne 

pas dire inexistante notamment dans certains 
secteurs. 

Dans un nombre relativement limité de pays 

en voie de développement il y a eu production 

technologique comme au Brésil, en Inde, en 

Yougoslavie ; il y a lieu toutefois de se deman-

~ qt~ 1e degré d' endogénéi té de cette 
production. 
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Après ces quelque~. constatations empiriques, 

force est d'admettre que l'accumulation des ca­

pacités technologiques nationales ne s'est pas 

faite au rythme voulu et prévu de manière à 

permettre une plus grande participation des 

opérateurs économiques nationaux à la déci-

~on~lqgique. 

De ce fait, il nous a paru nécessaire d'iden­

tifier etJ~nalyser les sources de blocage de 

l'accumulation des capacités technologiques 

nationales en d'autres termes d'analyser les 

sources de blocage de l'apprentissage techno­

logique. 

b) - Du point de vue théorique, cette recher­

che se veut être une rupture par rapport au cou­

rant dominant de la réflexion en matière de 

transfert de technologie et qui s'est caractéri­

sé par une approche globalisante, par une fai­

blesse de l'analyse empirique, et par une con­

centration sur la période du pré-investissement 

qu'elle a artificiellement dissocié du post-in­

vestissement. Il n'est pas utile de mentionner 

ici les préoccupations du chef de projet et 

qui sont beaucoup plus d'ordre personnel. 
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2. Objectifs de la recherche 

Les objectifs de ce travail de recherche éma­

nent d'un certain nombre de questionnements 

a) - Quels sont les obstacles qui perturbent 

l'accumulation et la croissance des capacités 

technologiques nationales et rendent le passage 

de la consommation passive de technologie à la 

consommation active, difficile ? 

b) - Dans quelle mesure est-ce que la techno­

logie importée a été assimilée et maîtrisée dans 

les secteurs choisis comme terrain d'étude ? 

c) - Quelles sont les capacités technologi­

ques nécessaires pour permettre à l'industrie 

nationale d'opérer les transformations techno­

logiques lui permettant de fournir les inputs 

technologiques locaux et de participer d'une 

façon croissante aux nouveaux projets d'inves­
tissement choisis ? 

d) -Comment ce~ capacités technologiques 

~t-~volué par le passé ? Quelle est leur 

situation actuelle et quelles sont les condi­

tions à fournir pour permettre leur accumulation 

et croissance à un rythme adéquat ? 
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e) - Quel rôle doit être dévolu à la techno­

logie importée de façon à ne pas constituer un 

freinage et un étouffement pour les capacités 

/chn.o...l~_giqu~s nationales et en particulier aux 
technolo~ autochtones ? 

f) - Comment enclancher un processus d'in­

novation technologique endogène et autocentré 

qui permette progressivement d'opérer une rup­

ture par rapport au centre en d'autres termes 

une déconnection technologique ? 

Sur la base de ces questionnements, quatre 

objectifs fondamentaux ont été fixés à la recher­
che : 

Premier objectif : tenter d'apporter une ré­

ponse aux questions posées, sur la base d'évi­

dences empiriques tirées du terrain. 

Deuxième objectif : identifier et analyser 

d'une manière théorique la dynamique du phéno­

mène d'accumulation des capacités technologi­

ques endogènes et les liaisons qui existent en­

tre les étapes du pré et du post-investissement 

en matière de développement technologique. 

Troisième objectif : du point de vue métho­

dologique développer une approche qui permette 
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l'utilisation d'indicateurs pertinents et 

quantifiables dans la mesure du possible, 

susceptibles d'être utilisés subséquemment dans 

d'autres études de ce genre. 

Quatrième objectif : capitaliser l'expérien­

ce en matière de transfert de technologie accu­

mulée dans les secteurs choisis de l'industrie. 

3. Les axes de recherche 

Quatre grands axes ont été identifiés 

Le premier axe concerne l'identification du 

blocage de l'accumulation des capacités technolo­

giques endogènes. 

Le deuxième axe concerne l'analyse des sources 

du blocage de l'accumulation des capacités tech­

no~ogiques endogènes. 
~ ~/ 

Le troisième axe concerne le passage de la 

consommation passive à la consommation active 

de technologie et l'amorce de l'accumulation des 

capacités technologiques endogènes. 

Le quatrième axe concerne les conditions de 

passage de la consommation passive à la consom­

mation active et de l'accumulation technologique 

endogène. 
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1.3. - Les secteurs choisis 

les secteurs d'investi~ation choisis tiennent 

compte aussi bien des penchants individuels des 

membres de l'équipe et de leur expérience pro­

pre que d'un certain nombre de facteurs conjonc-

~ur~rà a émergé une logique interne au 

choix des secteurs. 

1. Du point de vue individuel, certains cher­

cheurs avaient exprimé le souhait d'approfondir 

le secteur qu'ils avaient choisis pour leur 

thèse de première post-graduation dans ce tra-

vail de recherche c'est le cas notamment de 

ce qui a été- appelé "la filière électronique". 

2. Du point de vue analytique, le choix sec­

toriel devait tenir compte de l'importance de la 

branche dans le processus de développement éco­

nomique général d'une part et d'autre part du 

potentiel du secteur à accumuler technologique­

ment, à diffuser la technologie au sein de l'é­

conomie et à favoriser un processus de croissan­

ce technologique auto-centré. 

De ces différentes préoccupations, le choix 

sectoriel a porté sur les secteurs suivants : 
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-.L'agro-alimentaire en prenant l'industrie 

du sucre comme cas spécifique pour des raisons 

expliquées plus haut et aussi du fait de la 

préoccupation majeure du pays et de la majorité 

des pays en voie de développement à assurer l'in­

dépendance alimentaire. 

- Les industries pétrochimiques et des engrals 

du fait de leur importance stratégique aussi bien 

comme source non primaire de moyens de paiement 

extérieurs que comme source appréciable d'inputs 

à l'industrie agro-alimentaire (plastiques, en­

grais, etc.) et par conséquent la même préoccu­

pation que précédemment. 

Le secteur de l'hydraulique qui présente 

deux avantages : d'abord par rapport à la filière 

agro-alimentaire dont il présente en aval une 

source d'inputs évidente aussi bien pour l'irri­

gation et ses effets sur l'agriculture que pour 

l'hydraulique urbaine (eau potable et sanitation): 

ensuite par rap0ort à la préoccupation théorique 

de l'équilibre à maintenir entre technologies au­

tochtones (traditionnelles ou modernes) et tech­

nologies importées et pour laquelle le secteur 

de l'hydraulique s'avère être particulièrement 

approprié (ex : le cas des retenues colinaires). 
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- Les indus'tries qui appartiennent à la fi­

lière élec~ronique et qui incluent aussi bien 

l'informatique (robotique, etc.) que l'incorpo­

ration de l'électronique dans les produits de 

consommation grand public d'une manière générale 

et qui permettront d'analyser les préoccupations 

relatives aux technologies dites avancées. 

Les possibilités d'accès à l'information ont 

été aussi parmi les ~réoccupations qui ont con­

forté ce choix sectoriel. 

1.4. Méthodologie 

Bien que b~sée sur un travail empirique consé­

~ue~s, études de terrain approfondies, cet­

te étude a néanmoins fait sentir la nécessité 

d'élaborer un canevas théorique conséquent qlli 

puisse cerner toutes les dimensions de la problé­

matique. 

Dans une deuxième étape, après l'élaboration 

de ce canevas théorique général, il est prévu 

son adaptati9n aux spécificités sectorielles dPs 

secteurs choisis. 

Dans une troisième étape et avant de lancer 

l'étude de terrain, il est prévu la confection 

des instruments aussi bien de collecte de données 
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(questiDnnalres, guides d'entretien, etc.) que 

de l'analyse des données recueillies. 

Dans une quatrième étape, c'est l'étude de 

terrain proprement dite qui permettra de tester 

les hypothèses que le canevas théorique aura per­

mis de dégager. 

Pour une cinqu~~me étape, enfin, il est prévu 

l'élaboration du rapport préliminaire de recher­

che qui sera soumis à débat lors d'un séminaire 

national (ou international) de présentation des 

résultats de recherche. Le rapport final sera 

élaboré à l'issue de cette manifestation ; il 

tiendra compte des critiques, suggestions et 

compléments recueillis. 

Cette première étape reste largement théori­

que et a pour objectif l'élaboration d'un cane­

vas d'analyse et un tour d'horizon concernant 

la documentation produite à cet effet. De ce 

fait, il est peut-être impropre de parler de ré­

sultats dAns le sens expérimental du terme. Les 

résultats réels ne seront obtenus qu'après l'étu­

de du terrain pr·oprement dite. Toutefois, on peut 

présenter brièvement les grandes lignes couver­

tes et les hypothèses de travail développées 

pour chaque axe de r~flexion retenu. 
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(1) AXE PORTANT SUR L'IDENTIFICATION ET 

L'ANALYSE DES CONCEPTS OPERATOIRES ET DES 

INSTRUMENTS D'ANALYSE LES PLUS FONDAMEN­

TAUX. 

La question du transfert de technologie ne 

peut être dissociée de l'étape que l'on prend en 

considération dans l'acte d'investissement. 

A cet effet, il est suggéré de diviser l'acte 

d'investissement en : pré-investissement, inves­

tissement proprement dit et post-investissement. 

Dans chacune de ces étapes, un certain nombre de 

paramêtres fondamentaux pour le transfert et la 

maîtrise technologique entrent en ligne de compte. 

L'hypothêse avancée est que des formes de blo­

cage peuvent provenir du jeux de des paramètres 

d'où la nécessité de bien définir les concepts 

opératoires sous-jacents à ces paramêtres. 

Parmi les concepts opératoires qui ont retenu 

l'attention, il y a celui de la technologie, ce­

lui du processus de transfert de technologie, ce­

lui ae l'apprentissage technologique, celui du 

passage de la consommation passive à la consomma­

tion active et enfin le concept d'environnement 
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du transfert de technologie et de ses éléments 
constitutifs. 

Premièrement, en ce qui concerne la notion de 

technologie, elle est posée non plus comme un 

stock de connaissances cristallisées (machine) 

ou inrarnées (homme) mais comme le rapport 

homme-machine. Ceci pose nécessairement la ques­

tion des formes de relation, des formes de pou­

voir et des formés de subordination dont l'analy­

se approfondie permet d'ouvrir de nouvelles voies 

et de sortir des formes sclérosées et statiques 

qui ont caractérisé l'analyse du transfert de 

technologie jusqu'à présent. 

Deuxièmement, concernant le processus de trans­

fert de technologie, la séparation entre le trans-

~rt ~til et le transfert du savoir-faire 

permet de mieux appréhender le fond du problème. 

Si le déplacement physique de l'outil,qualifié 

faussement de transfert de technologie,se fait 

dans le court terme, par contre le transfert de 

know-how prend du temps d'oG la nécessité de pro­

poser une typologie de know-how : d'opération, 

d'entretien, d'adaptation, de modification d'jn­

novation, etc~, Cette façon de voir les choses 

pose nécessairement les problèmes annexes mais 

importants de l'environnement récepteur, de 
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l'organisation du collectif des travailleurs et 

qui conditionnent la vitesse d'assimilation (cf. 

Baranson) et du processus de prise de décision. 

~· ~è~ement, concernant le phénomène de 

l'apprentissage technologique, il est important 

de noter la différence qui existe entre un ap­

prentissage formel qui résulte en gains d'effi­

cacité programmés et planifiés et un apprentissa­

ge sous-jacent qui. lui, permet l'utilisation de 

"détours technologiques" qui permettent d'utili­

ser la technologie dans un cadre différent que 

celui qui a'été prévu. Ceci rejoint l'approche 

de Bell et Hoffman concernant le post-investis­

sement. 

Finalement, concernant les contraintes exté­

rieures, elles sont de plusieurs ordres : tech­

nique, économique, social et culturel. Du point 

de vue technique, les paramètres pertinents sont 

la disponibilité d'un stock de connaissances de 

base au niveau du collectif de travailleurs. Du 

point de vue économique il y a la disponibilité 

d'inputs, de marchés pour les outputs et d'in­

frastructures adéquates. Du point de vue social, 

il y a lieu de se pencher sur l'interaction des 

groupes sociaux et son articulation par rapport 

à la technique. Du point de vue culturel, les 
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modes de vie, les attitudes individuelles, la 

valorisation par le biais des compétences tech­

nologiques sont autant de paramètres importants. 

Finalement, concernant le passage de la consom­

mation passive à la consommation active, trois 

facteurs importants retiennent l'attention 

l'apprentissage tel que défini auparavant, la 

mémorisation aussi bien individuelle qu'insti­

tutionnelle et une résistance au changement mini­

male. 

Ce sont autant de paramètres dont le dysfonc­

tionnement ou l'inexistence constituent des sour­

ces importantes de blocage de l'accumulation 

technclogique endogène. 
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(l.a). AXE PORTANT SUR L'ANALYSE DU PROCESSUS 

D'ACQUISITION TECHNOLOGIQUE COMME SOURCE 

DE BLOCAGE ET PERSPECTIVE DE DEBLOCAGE 

DE L'ACCUMULATION TECHNOLOGIQUE ENDOGENE. 

Le blocage de l'accumu1~tion technologique en­

dogène peut résulter des processus qui ont lieu 

pendant la phase pré-investissement et qui con­

cerne en particulier l'acquisition technologique. 

Parmi les processus retenue comme importants et 

pertinents durant cette phase il y a en particu­
lier : 

Les choix techniques, ln forme de contr~t d'ac-
quisition utilisée, 

les canaux d'importation 
choisis, le processus de négociation engagé et 

enfin le mode de financement utilisé. 

Les choix technologiques ont été une source 

majeure de difficultés n'ayant pas tenu compte 

de~ besoins réels de l'acquéreur, du modèle de 

développement adopté, des possibilités réelles 

du receveur aussi bien du point de vue humain 

que du point de vue financier. Les choix en fa­

veur souvent de,s technologies de pointe et ne 
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répondant pas~ une stratégie d'exportation a été 

source d'impact négatif sérieux. Les choix en 

faveur des technologies dites intermédiaires non 

plus, n'ont pas été concluants. Quel type de tech­

nologies choisir ? Les choix faits n'ont pas tou­

jours reflété dans les PVD des préoccupations éco­

nomiques mais aussi des préoccupations politiques. 

L'acquisition de technologie sur le marché in­

ternational peut se faire soit par le biais de 

l'investissement direct dominé en général par 

les firmes multinationales soit par le biais du 

transfert indirect ou"arm's length". 

Le transfert par le biais de l'investissement 

7re~ t" 'illusoire du fait du peu de contrôle 

que laisse le fournisseur de technologie aux pays 

d'implantation de ses filiales. L'impact sur 

l'apprentissage technologique était peu ou pas 

existant. Par contre les prix de cession inter­

nes déséquilibraient les balances de paiement et 

permettaient peu de récupération locale de la 

valeur ajoutée. 

Les transferts indirects posent nécessaire­

ment la question de forme de contrat utilisée. 
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Du point'de vue contractuel, l'utilisation 

des formes intégrées, clé en main, produit en 

main, a exclu l'opérateur local de la majorité 

des décisions technologiques avec tout ce que 

cela peut créer comme déblocage. Les tentatives 

d'ouvrir le paquet technologique par le biais du 

décomposé ou de la société mixte sont restées à 

résultat limité. Souvent les clauses restricti­

ves sévères imposées par le fournisseur rendent 

toute tentative de déblocage impossible. 

Du point de vue financement, les flux de 

fonds sortant du pays receveur sont plus impor­

tants que ce qu'il reçoit. Ceci dénote un surcoût 

de la technologie insupportable pour le récep­

teur et qui sont souvent créés par le jeu de mé­

canismes subtiles de financement utilisés en 

particulier par les multinationales. Les prêts 

octroyés par le système financier international 

ne contribuent qu'à aggraver le problème et la 

dette extérieure. 

En matière de négociations, le système des 

brevets et licences limitent grandement les possi­

bilités de négocier la technologie elle-même. 

Les faiblesses de l'acquéreur ne lui ont pas 

permis de négocier d'une manière adéquate les 

transactions d'acquisition technologique face 



c 

- 23 -

à des partenaires puissants ce qui a été sour-, 
ce de clauses restrictives et de blocage. 

Des tentatives sont faites à l'heure actuel­

le par les pays acquéreurs par un meilleur con­

trôle du processus d'acquisition technologique 
dans toutes ses dimensions. 
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la technologie du fait de la concurrence 
inter-firmes. 

Trois stratégies globales existent pour les 

PVD : une stratégie d'exclusion qui englobe aussi 

bien la stratégie d'intraversion (Inde) que la 

stratégie d'extraversion (Singapour), et enfin 

une stratégie ~d'oscillation paradoxale" ou de 
double bind. 

Les deux premières stratégie n'étant ni sou­

haitables ni possibles dans le cas particulier 

de l'Algérie, il s'agit d'envisager la troisième, 

celle du double bind, comme perspective de dé­

blocage du processus de l'accumulation technolo­
gique. 
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~- ~~~ORTANT SUR LES PAYS A ECONOMIES 

PLANIFIEES COMME SOURCES DE BLOCAGE ET 

PERSPECTIVE DE DEBLOCAGE DE L'ACCUMULA­

TION DES CAPACITES TECHNOLOGIQUES ENDO­
GENES. 

Dans les conditions actuelles, la participa­

tion à la division mondiale du travail (DMT) r-­

présente un aspect inséparable du processus de 

développement de chaque pays. Elle constitue de 

plus en plus une nécessité objective pour tous 

les pays inclus ceux à système économique plani­
fié. 

L'une des raisons de participation à l'environ­

nement international des pays de l'Est résulte 

des difficultés objectives qu'ils rencontrent aus­

si bien au niveau interne qu'au niveau interna­

tional. Ces difficultés sont : 

- l'échec de la planification, 

- la mauvaise gestion des entreprises et leurs 
faibles performances, 

-le blocage de l'innovation technologique et 
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au plan des relations économiques interna­

tionales, 

-les limites de l'interaction économique des 

pays du COMECON, 

- l'accélérationdu progrès technologique et 

économique des pays capitalistes industrialisés, 

- l'élévat~on du niveau d'industrialisation 

des pays en voie de développement et l'accrois­

sement continu de leur productivité. 

La collaboration économique et technico-scien­

tifique entre les pays socialistes n'a pas suffi 

à débloquer la situation. La Division Interna­

tionale socialiste du Travail (DIST) se trouve 

remise en cause et n'est pas considérée comme 

un facteur sine qua ~on de la croissance. 

Les formes d'ouverture de ces pays vers les 

pays en voie de développement comme l'Algérie 

vont nécessairement avoir un impact sur le proces­

sus d'accumulation et d'apprentissage technologi-

~ue~~incipes d'ouverture par le biais de 

la collaboration technico-scientifique et écono­

mique qui régissent les rapports inter-pays 

socialistes vont-ils régir leurs rapports avec 

les pays en voie de développement. Parmi ces 

principes, il y a lieu de citer l'égalité en 

droit, le respect de la souveraineté et des in-
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térêts nationaux, la non-ingérence dans les 

affaires internes du pays récepteur et l•avanta­
ge mutuel. 

~ -~l~ur situation de blocage interne les 

pays socialistes de 1 1 Europe de l•Est réhabili­

tent la Division Internationale du Travail qui 

est considérée comme un facteur stimulant des 

économies nationales. Participation de plus en 

plus active de ces pays à la DMT est accompagnée 

de mesures économiques inimaginables il y a une 

quinzaine d 1 années dans certains pays : 

-la régulation de l•économie par les lojs 
du marché, 

-la réhabilitation du profit dans }•entre­
prise, 

- l•adhésion au FMI. 

Cette nouvelle situation ne va-t-elle pas 

favoriser la reproduction des formes d 1 ouverture 

et des rapports de type capitaliste vis-à-vis des 

pays en voie de développement avec toutes les 

formes dè blocage et les perspectives que l•on 
connaît ? 
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4. - L'AXE PORTANT "ORGANISATION DU TRAVAIL 

COMME SOURCE DE BLOCAGE DE L'ACCUMULATION 
TECHNOLOGIQUE ENDOGENE". 

La nécessité d'élaborer un cadre organisa­

tionnel adéquat pour assurer un transfert optimal 

de la technologie n'est pas à démontrer. Le pro­

blème se pose aussi bien au niveau de l'individu 
qu'à celui de la structure. 

Au niveau individuel se pose le problème de la 

motivation qui est beaucoup plus important lors­

qu'il s'agit de la question de l'innovation tech­
nologique. 

Au niveau structurel, il s'agit de trouver 

une ~estion des ressources humaines plus perfor­

mante. L'organisation du travail doit pouvoir 

être adaptée à toutes les phases du processus 

d'acquisition technologique depuis l'expression 

~ b~~squ'à l'innovation technologique. 

L'organisation est nécessairement liée à la 

stratrigie. Ceci mène à une analyse de situation 

qui permet de définir quelles sont les sources 
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de blocage, les raisons du transfert, les formes 

et contenus du transfert. 

Parmi les autres dimensions du transfert, il 

s'agit de s'intéresser aux facteurs sociologi­

ques, psychologiques et culturels susceptibles 

d'ê1re la source de blocage. 

~· ~roce~sus de prise de décision qui est un 

paramêt~mportant dans la question du transfert 

et du développement technologique reste lié à la 

juxtaposition de deux formes d'organisation 

l'organisation formelle et l'organisation infor­

melle. Qui décide, reste un élément fondamental 

à connaître dans une entreprise pour bien appré­

hender la question du transfert. 
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5. - ANALYSE DES LIAISONS STRATEGIE-STRUCTURE 

COMME SOURCE DE BLOCAGE DE L'ACCUMULATION 

TECHNOLOGIQUE ET COMME PERSPECTIVE DE 
DEBLOCAGE. 

La structure organisationnelle négligée 

dans la plupart des analyses de la question du 

transfert de technologie a un rôle important à 

jouer. Par ailleurs la structure~comme l'ont 

montré les travaux des analystes en organisation 

et en management ne peut être dissociée des ob-
' 

jectifs à Jc~lg et moyen terme et de la prévision 

des différentes actions, en d'autres termes, 
de la stratégie. 

Le transfert de technologie étant conçu comme 

la capacité à opérer des changements technologi­

ques, il est important de voir comment le cou­

ple stratégie-structure intervient aussi bien 

pour prendre en charge les préoccupations tech­

nologiques de l'entreprise et du pays en général 

que pour apprériender le changement technologique 

souhaité. Comment peuvent-ils être une source de 

blocage ou au contraire un instrument de facili­

tation de l'acquisition technologique, quel est 
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le dysfonctionnement qui pourrait en résulter. 

Il y a lieu de remarquer que la notion de 

transfert qui met en jeu la volonté du fournis­

seur est différente de celle d'acquisition qui 

·fait intervenir la volonté, la capacité et le 
dynamisme de l'acquéreur. 

Le cas de l'entreprise SONATRACH pré-restruc­

turation illustre bien l'importance qu'ont acquis 

la stratégie et la structure dans le blocage des 

processus de transfert_d'autant plus qu'il y a eu 

recours, comme dans d'autres secteurs, à des en­

treprises étrangère~ véhiculant d'autres struc­

tures et d'autres stratégies. Là se pose le pro­

blème de l'assistance technique étrangère et son 
efficacité de fonctionnement. 

Ceci pose le problème de la capacité réelle 

de 'entreprise à élaborer et à appliquer la 

~tratégi , Ômpte tenu d'une structure donnée_ 

dans le but d'une acquisition optimale de techno­

logie. Ce savoir-faire est lui-même une technolo­

gie à acquérir,de même que pour la négociation de 

contrat avec des partenaires autrement plus puis­
sants. 

La pierre angulaire de la dyptique stratégie­

structure étant la volonté consciente de l'acqué-
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reur, il s'agit de vérifier dans quelle mesurP 

~1 y-~oration consciente et volontaire 

d'une stratégie d'acquisition de la technologie. 
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6. - AXE PORTANT SUR L'EQUILIBRE TECHNOLOGIES 

TRADITIONNELLES/TECHNOLOGIES MODERNES, et 

LE PROCESSUS D'INNOVATION TECHNOLOGIQUE DU 

POINT DE VUE DU TECHNOLOGUE. 

Le point de vue technologiste de la conception 

de la technologie pose le problème de la coordi­

nation entre les différentes technologies et in­

dustries. Le transfert et la maîtrise technologi~ 
que doivent être conçus d'une manière cohérente 

.-
et stratégique,et non pas d'un point de vue par-
cellaire. 

La distinction entre les différents types de 

technologies pose non seulement des problèmes 

techniques mais aussi des problèmes sociaux iné-

/'ÏÛct~~e- maintien, la survivance et l'utili­

sation des technologies traditionnelles et sécu­

laires dépend étroitement des modes de référence 

que les générations successives se doivent les 

unes aux autres par exemple. 

Le besoin doit être appréhendé rigoureusement 

pour un choix approprié de technologie par le 
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biais de l'utilisation de l'outil quantitatiî. 

Le problême de la recherche dans des secteurs 

en voie de croissance comme celui de l'hydrauli­

que en Algérie pose le problême de la succession 

des étapes : la recherche et la mobilisation des 

eaux, le transport et la distribution, l'assainis­

sement et le traitement des eaux, l'irrigation 

pour l'agriculture, la production d'énergie hy~ 
draulique et le machinisme hydraulique. 

L'innovation technologique dans le secteur 

hydraulique pose le problême de la création de 

structures de prise en charge. Le mimétisme 

technologique est suggéré comme une voie vlable 

d'innovation technologique et de maîtrise. 

Quel équilibre doit-on assurer dans le sec­

teur hydraulique entre technologies modernes 

et technologies traditionnelles ? Pour répondre 

à cette question, il est utile de définir des 

critêres de classification et d'identification. 

A cet effet un canevas technologique est pro­

posé et qui se compose de la description physi­

que ou présent~tion, du détail de l'activité, 

de la définition des objectifs, de l'identifica­

tion de la technique ou de l'outil de travail, 

de la définition de la qualification requise, de 
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la définition de l'espace mobilisé, de l'iden­

tification des structures, de l'évaluation de 

l'investissement et de l'analyse du savoir-faire. 
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7. -AXE PORTANT ANALYSE DU PROCES D'ACCUMULA­

TION DES CAPACITES TECHNOLOGIQUES ENDOGENES 

DANS LA PERIODE POST-INVESTISSEMENT. 

La période du post-investissement dans la ques­

tion du transfert et de la maîtrise technologique 

ayant été souvent occultée par la littérature 

existante, il s'est avéré nécessaire de cher-

cher des travaux relativement rares et très spé­

cifiques pour couvrir ces aspects de la problé­

matique. 

Le travail_de recherche et de documentation 

réalisé a permis de déceler un modèle théorique 

très approprié pour les besoins de l'analyse. Ce 

modèle du post-investissement a été élaboré pour 

la première par deux chercheurs britanniques de 

l'université de Sussex : Bell et Hoffman avec 

lesquels le chef du projet a eu l'occasion de 

travailler durant son séjour au sein de cette 

université. 

Le modèle de Bell et Hoffman permet de 1·égler 

en une seule fois toutes les questions et toutes 
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les préoccupations 

- la définition des concepts opératoires : as­

similation,changement technologique, utilisation 

des capacités de production, 

-l'identification des étapes de la phase post­

investissement qui inclut l'étape démarrage et 

l'étape post-démarrage, 

-l'identification des formes de changements 

technologiques dans l'étape post-investissement 

qui9iffèrent·d'une étape à une autre et leur ana-
~ys~/ 

- l' identiLLcation de la direclion elu ch~mp,c­

ment technologique.qui inclut aussi bien les 

changPments auniveau de la combinaison des inputs 

que des changements dans l'origine des inputs, 

-l'analyse du processus d'apprentissage tech­

nologique comme instrument de politique économi­
que et enfin, 

-l'analyse des conditions pour une politique 

technologique post-investissement adéquate. 
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Pour être applicable, ce modêle a nécessité 

quelques adaptations et quelques illustrations du 

cas algérien. Une étude de terrain conséquente 
/ 

devra être faite pour voir dans quelle mesure il 

ne peut pas constituer une voie viable de déblo­

cage de l'accumulation des capacités technologi­

ques endogênes. C'est l'hypothêse que pose l'au­
teur. 

( 1) CREAD : projet de recherche "L'analyse du blocage de 
l'accumulation des capacités technologiques endogênes 
et des conditions de son déblocage : Etudes sectoriel­
les". Document présenté par A. Djeflat, Chef de Projet, 
Avril 1986. 
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"IDENTIFICATION ET DEFINITION 

DU BLOCAGE DE L'ACCUMULATION 

DES CAPACITES TECHNOLOGIQUES ENDOGENES" 

par : 

ZERROUKI Abdelkader, Economiste 

Attaché de Recherche Associé 

PLAN 

Introduction : 

I. Le processus de transfert de technologie 

I.l. Le transfert des techniques (outil) 

1.2. Le transfert des connaissances : 

le know-how. 

II. L'apprentJ~sag0 dans le transfert de techno­
logie. 

II.l. Les contraintes économiques et techni­
ques. 

II.2. Les contraintes socio-culturelles. 

III. De l'apprentissage a la maîtrise technolo­
gique. 

III.l. Apprentissage et mémorisation du know-

~ ~w. 
III. 2. Appr(:ntissnge et maîtrise technolo­

gique. 

CONCLUSION. 
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INTRODUCTION : 

~· Q~~ parle de transfert de technolog.ie, 

on doit nécessairement faire allusion aux trois 

grandes étapes qui définissent cette opération : 

le pré-investissement, l'investissement propre­

ment dit et le post-investissement. 

Il y a tout d'abord la phase préliminaire ou 

du pré-investissement qui revêt un caractêre 

plus administratif et juridique, puisqu'il s'a-
------

git du choix du partenaire, des négociations et 

de l'établissement juridique du contrat. Néan­

moins, il ne faut nullement diminuer le rôl~ 
déterminant de cette étape, ét~nt bien entendu, 

la phase du transfert de technologie préétabli 

quant à la façon, la durée, le coût ... dont 

seront transmises les techniques, les connais­

sances technologiques, au client. C'est à 

ce niveau également que les diverses éventuali­

tés seront abordées et étudiées et les situa­

tions-réponses adéquates envisagées. 

Ensuite, la phase d'investissement proprement 

dite. C'est en un mot l'implantation de la nou­

velle technologie dans son nouveau cadre. Un 

cadre soci~fconomique en général tout différent 

du milieu originel oG elle a été conçue. En ef-
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fet, cela ne se déroule pas sans contraintes 

comme nous tenterons de l'éluciter plus loin. 

Par conséquent, ce nouveau cadre d'opération 

revêt à son tour un caractère déterminant quant 

à la réussite de l'entreprise. Cet aspect sera 

largement débattu tout au long de cette étude. 

Enfin, la dernière phase, le post-investis­

sement. C'est à ce niveau que seront jugés les 

résultats obtenus, l'efficacité et l'habilité 

du négociateur de la première phase, mais éga­

lement l'assimilation et la maîtrise technolo­

gique des opérateurs de la phase suivante. 

C'est ce deuxième aspect qui retiendra notre 
attention dans ce papier. 

Le transfert de technologie, comme le souli­

gne H. ELSENHANS (1) n'est pas constitué par le 

transfert de machines. La technologie est le 

savoir-faire à construire des machines. Le trans­

fert de technologie représente par conséquent le 

transfert des machines (outils) et des techni­

ques, mais aussi la transmission des connaissan­

ces techniques. Cela signifie que l'opération de 

( 1 ) 

~ 
Cahier du. CREA N° 4, 4ème trim. 84. 

~' 



c 

- 43 -

transfert concerne l'ensemble "HOMME-MACHINE". 

~~ ~représente la partie manipulation et 

know-how et le deuxième l'outil importé pour 

réaliser des projets de production et de déveJop­
pement. 

Nous nous pencherons plus particulièrement 

sur cette relation "Homme-Machine 11 - notre prin­

cipal axe de travail -pour tenter d'identifier 

et définir ~~s facteurs de blocage du processus 

d'accumulation des capacités technologiques endo­
gènes. 

I. - LE PROCESSUS DE TRANSFERT TECHNOLOGIQUE. 

La problématique des transferts de technoJo­

gie entre les pays ne doit pas se penser d'une 

façon uniforme. Le rapport pays industriAlisés/ 

pays en développement diffère sans aucun doute 

des autres types de rapports, genre Nord/sud 

ou encore Sud/sud. Toutefois, dans tous les cas 

posés le transfert de technologie se pose en 

termes de transmission d'un outil de travail et 

d'un ensemble de connaissances techniques indi­

quant le mode d'emploi de cet outil. D'autre part, 

ce déplacement de la technologie se traduit par 

l'implantation des nouvelles techniques dans un 

cadre socio-culturel et dans une zone géographi­

que radicalement différents du cadre originel où 
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celles-ci ont été conçues. C'Pst Pn fait, ces 

facteurs extra-technologiques qui sont détermi­

nant quant au processus d'assimilation par les 

pays récepteurs ; et son intégration dans la 

machine technologique déjà existante dans le pro­

cessus de développement de ce pays. 

Certains pays importent une technologie pour 

améliorer ou développer des procédés déjà exis­

tants, étant donné le coût faible de l'inves­

tissement par rapport à son rendement (soucis 

d'efficacité qui prime) ; d'autres pays inves­

tissent en matière de technologie dans l'espoir 

d'assurer un développement qui répond aux aspi­

rations de la société, mais m1ssi d'accumuler 

des r~~Acités technologiques qui leur permettentde 

rer:rendre ;Jrogressi vement leur indépendance vis­

à-vis des pays industrialisés. 

C'est cette deuxième catégorie de pays qui re­

tiendra notre attention dans ce travail. 

Avant d'aborder ce point, essayons de définir 

la technologie ? 

~~' 
La commission économique pour l'Europe des 

r . 

Nations-Unies, en son glossaire de termes rela­

tifs au transfert de technologie, à la coopéra­

tion industrielle et à la planification de l'en-
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~rep~ ~onsidèro comme étant "1 'ensemble des 

informations, des compétences, des méthodes et de 

l'outillage nécessaires pour fabriquer, utiliser 
et faire des choses utiles" (1). 

R.F. Bizec critique cette dernière définition 

à laquelle il reproche "de mettre sur un même 

plan moyens matériels (informations, méthode, ou­

tillages) et-compétence. Or, sans savoir-faire 

(know how) il est impossible de mettre en oeuvre 
outils et méthodes". 

Il ressort de cette réaction que c'est le 

know how qui intéresse au premier plan les Pays 

clients. Le souci de ces derniers est avant tout 

la compréhension des principes de mise en oeuvre 

et leurs prolongements, notamment pour l'ingeni~­
rie ; sur le plan de la gestion technique de 

l'entreprise de façon à pouvoir ultérieurement 

"transformer leurs connaissances en de nouvelles 
techniques de production" (2). 

(1) Cité par R.F. Bizec, "Les transferts de tech­
nologies", Collee. Que sais-je ?, PUF, P.B. 

( 2) H. Dupont "Condition, lin guis tique du Trans­
fert de technologie". Revue automatisme N° 11 
nov. 72, cité par J.L. Deleuze. 
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En réalité, le know-how ne peut être abordé 

et traité dans son ensemble dans la phase de 

l'élaboration du contrat, ni durant celle qui 

l'a suit. Le savoir-faire comme nous le verrons 

plus loin est dilué dans un contexte général 

et ne peut être transféré dans son ensemble, 

pour des raisons que nous avons déjà évoquées 

et que nous développerons plus loin. 

Le processus de transfert technologique se 

résume en un investissement qui consiste à im­

porter un ensemble de techniques et de connais­

sances d'un endroit à un autre . B. Remiche (1) 

préfère utiliser "commercialisation de techno­

logie" où se mèle droit et économie. 

Dans un cas comme dans l'autre, le transfert 

de technologie suppose le passage des techniques 

d'une main à une autre et des connaissance (sa­

voir-faire). d'une ou de plusieurs tête(s) à plu-

~ s~tr ... es. Autrement dit le processus de 

transfert technologique se caractérise par un 

double mouvement : l'un concerne l'outil et 

l'autre le savoir-faire. 

( 1) Op. Ci t. 
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I.l. Le tran8fert des techniques (outil) 

De nos jours, il apparaît qu'aucun groupe ne 

peut plus se permettre de tout faire lui-même. 

Encore plus les pays en développement. Les em­

pires les plus traditionnellement auto-suffi­

sants multiplient les alliances technologiques. 

Les grands epsembles industriels développent de 

nouveaux axes de coopération externe afin de 

s'approprier rapidement les avancées technolo­

giques d'autres firmes tel que nous l'.avons 

souligné. 

Les accords technologiques consistent entre 

autres, pour les pays en développement,à impor­

ter un ensemble de techniques et biens d'équipe­

ment nécessaires à leur développement. Ces tech­

niques sont,en général, choisies en fonction de 

certaines normes fixées par le demandeur, et 

compte tenu d'un ensemble d'informations concer­

nant ces techniques et leur impact sur les pro­

cessus de développement. 

L'acquisition de ces techniques se réalise 

dans les pays en développement sous différentes 

formes : contrat de licence, de brevet, de sa­

voir-faire ... La forme la plus répandu est celle 

qui concerne la construction d'usines ou l'achat 

de biens d'équi~ement. 
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Il faut remarquer que -même si l'aspect 

savoir-faire reste le plus important dans le 

paquet technologique - les pays en développe­

ment sont très attachés aux types d'installa­

tion et d'équipement à importer. Deux facteurs 

sont en général retenus quant au choix de ces 

techniques : un outil "miracle" qui permette 

de réaliser un bon rendement et une garantie de 

cette opération de transfert. Ainsi, nous cons­

tatons que les pays en développement, de plus 

en plus exigeant de garantie, optent pour l'une 

ou l'autre des formules dans le transfert du 

paquet technologique. En effet, dans de nombreux 

cas, les pays récepteurs préfèrent la formule 

marché en main, espérant obtenir plus de garantie 

dans l'opération de transfert, que s'ils optent 

pour le "produit en main" par exemple. 

Il faut rappeler enfin, que le transfert tech­

nologique englobe aussi bien les connaissances 

techniques (know how) que les techniques (outil) 

~ll~~s,: c'est ,en fait, par rapport à cet 

ensemble que les pays récepteurs doivent défi­

nir leur politique d'acquisition technologique 

et de développement économique et social. Par 

conséquent, il ne faut en aucun cas faire préva­

loir tel ou tel aspect par rapport à l'autre. 
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1.2. Le transfert des connaissances le 
know-how. 

La technologie telle qu'elle est attendue par 

les pays en développement est également le sa­

voir-faire nécessaire au fonctionnement adéquat 

des procédép et des équipements qu'ils acquiè­

rent. Ce que visent également ces pays, c'est 

la compréhension des principes de mise en oeu­
vre et leurs prolongements. 

Ces connaissances techniques, que représente 

le know how,en premier lieu,à appréhender la nou­

velle technologie, mais aussi à produire de nou­

veaux savoir-faire nécessaires à d'autres élans 
de développement. 

Il faut souligner à ce niveau que chaque 

technique se concrétise au niveau de la réali-

té pratique par un outil et une méthode de mani­

pulation : une manipulation inadéquate de l'outil 

se traduit sans aucun doute par une sous-utilisa­

tion de celui-ci donc par un faible rendement. 

Par conséquent, une bonne exploitation de l'outil 

suppose et exige une bonne assimilation des con­

naissances techniques relatives à l'utilisation 

des biens d'équipement importés. 

Les raisons decette manipulation inadéquate 
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de l'outil sont multiples. Elles représentent 

des facteurs de blocage dans le processus d'ac­

cumulationtechnologique dans les pays en dévelop­
pement. 

Le savoir-faire est avant tout un ensemble 

d'informations comportant des éléments matériels, 

intellectuels, de l'assistance technique et des 

services divers nécessaires à la réalisation 
d'un projet. 

Si l'on se réfère à la définition de la tech­

nologie faite par l'ONUDI, nous constatons que 

cette dernière assimile la technologie au "savoir­

faire ou know-how" et la désigne comme "l'ensem-

~l~s con~aissances et des compétences nécessai­

res po~a fabrication d'un produit ou de plu­

sieurs produits et pour la création d'une entre­
prise dans ce but" (1). 

Ce que l'on peut retenir de cette définition, 

c'est surtout l'importance accordée aux connais­

sances techniques dans le transfert de technolo­
gie. 

Dans une deuxième définition citée par J.L. 

Deleuze, l'OMPI dans son article 201 de la loi 

(1) ONUDI Directives pour l'acquisition de tech­
nologies étrangères par les pays en dévelop­
pement.NU. NY 73 cité par J.L. Deleuze,op.Cit. 
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type pour les pays en développement, considère 

la technologie comme un ensemble d'informations, 

de données et de connaissances résultant de 

l'expérience dans ce métier, de nature technique 

et sont applicables en pratique. 

L'ensemble des connaissances et informations 

conrernant l'outil importé et sa façon d'être 

manipulé, ne peut être transmis à travers les 

quelques documents qul accompagnent les biens 

d'équipement dans le transfert, qui représente 

~en~ je mode d'emploi ou encore à tra­

vers les quelques techniciens et ingénieurs 

qui assistent à mettre sur pied le paquet tech­

nologique. 

Comme le souligne J. Perrin (1) les connnis­

sances techniques .et en particulier le savoir­

faire nécessaires au fonctionnement d'une unité 

de production ne seront pas totalement acquis 

ni par des programmes de formation ni par des 

opérations de transfert de techniques. Les 

savoir-faire qui ont des caractéristiques tech­

niques mais aussi sociales et culturelles ne se­

ront productifs que s'ils sont reproduits par 

les travailleurs. 

( 1) Op. Ci t. 
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D'une telle remarque, il faut surtout retenir 

que les difficultés inhérentes à l'opération de 

transfert technologique au sens large du terme, 

sont, en général, liées à la transmission des 

connaissances techniques. Celles-ci sont très 

souvent à l'origine des blocages de l'accumula­

tion technologique. 

Il y a tout d'abord l'aspect technique du 

savoir-faire. Ce que l'on peut retenir du point 

de vue de J. Perrin, c'est que "dès lors qu'une 

usine a été construite et que les travailleurs 

ont été formés, on pourrait penser que toutes 

les données technologiques ont été produites et 

mises en place pour que cette unité de production 

fonctionne. La réalité est bien différente : les 

montées en ppoduction des nouvelles unités de 

production, ( ... ) sont souvent longues et diffi­

ciles à programmer. Durant la phase de démarrage 

les équipements subissent de multiples réglages, 

des adaptations et parfois des modifications doi­

vent être apportées. Ces modifications et amélio­

rations des équipements continueront à être mises 

en oeuvre après cette phase de montée en produc­

tion, pour permettre à l'usine de maintenir ses 

performances et mieux, de les améliorer". 

Les caractéristiques techniques du savoir­

faire sont donc indispensable à la manipulation 
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du paquet technologique durant la phase de 

démarrage notamment.L'exploitation des capaci­

tés de production de l'ensemble des biens d'é­

quement importés dépend de l'assimilation des 

travailleurs, car celles-ci ne sont pas données 

une fois pour toutes. Les biens d'équipement 

doivent donc faire l'objet d'un entretien penna­

nent et amélioré. 

~cs modifications à apporter aux matériels im­

portés dépendent de l'assimilation de l'aspect 

technique du savoir-faire transmis mais également 

des autres caractéristiques de celui-ci. Cette 

/ass~on est d 1 autant plus importante pour 

les pays récepteurs qui utilisent des biens d'é­

quipement conçus par d'autres pays pour être 

utilisés dans un autre environnement. Comme le 

fait remarquer J. Perrin (1), la différence 

d'environnement est le résultat de différence au 

niveau des prix relatifs ,de la disponibilité et 

de la qualité des inputs, de la qualification de 

la main d'oeuvre, des caractéristiques de la dé­

mande, des conditions climatiques. Ceci nous 

amène à l'aspect socio-culturel du savoir-faire. 

(1) Op. Cit. 



c 

- 54 -

Traditionnellement, le transfert de techno­

logie s'effectue sans le moindre souci quant à 

l'adaptation aux conditions locales. En général, 

ce sont les aptitudes à pouvoir manipuler tel 

ou tel équipement qui est abordé au niveau de 

ce type de transfert ; or les conditions loca­

les doivent être prises en considération quand 

il est question d'adaptation de la nouvelle tech­

nologie. Celles-ci concerne~t plus particulière­

ment la disponibilité des ressources technologi­

ques capables d'entretenir, d' a~apter et d'amé­

liorer les équipements, mais aussi les mentali­

tés, la religion, les habitudes,le climat, le mo­

de de vie des travailleurs. Le décalage est par­

ticulièrement sensible dans les cas de trans­

ferts vers les pays en développement. 

L'inadaptation de la technologie importée à 

ces paramètres locaux se traduit,en général, par 

un échec sur le plan de la réalisation des objec­

tifs espérés. Le collectif travailleur se limi­

te à une manipulation machinale des équipements 

sans la moindre réflexion relative à la façon 

d'introduire des modifications ou des améliora­

tions éventuelles aux procédés. 

Au-delà de ces réalités locales, se pose le 

problème d'assimilation et d'acquisition par les 
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travailleurs. Baranson (1) a illustré très 

clairement l'effet des connaissances technolo­

giques sur la vitesse d'assimilation d'une 

technologie importée dans le cas de la produc-
" 

tion de moteurs dieclels en Inde et au japon. 

Les diverses connaissances pratiques néces­

saires à l'assimilation rapide des systèmes de 

production peuvent dans une certaine mesure être 

acquises au moyen de divers programmes de forma-

~-ti~moins, ces connaissances pratiques dé­

pendent aussi de l'expérience accumulée, autre­

ment dit elles doivent être acquises au moyen 

de l'apprentissage (2). 

II. L'APPRENTISSAGE DANS LE TRANSFERT DE 

TECHNOLOGIE : 

Comme le souligne J. Perrin, au-delà des avan­

tages que procure un apprentissage formel, des 

gains d'efficacité additionne~ résulteraient 

d'un processus passif d'acquisition d'une expé­

rience de la production. 

(1) Cité par J. Perrin 

( 2) Op. Ci t. 
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L'apprentissage est à plus d'un titre utile 

à la réussite du reste de la réalisation des 

autres phases de l'opération du transfert de 

technologie, et à l'assimilation,de la technologie 

importée. 

L'apprentissage dans ce cas aura comme objec­

tif l'assimilation efficace de systèmes de pro­

duction importés. Il consiste à prendre connais­

sance et assimile le fonctionnement des équipe­

ments dans un cadre différent de celui pour le~ 

quel ils ont été conçus. Cela dépendra donc de 

la disponibilité en ressources technologiques 

capables d'entretenir, d'adapter et d'améliorer 

les équipements. Par conséquent, une partie de 

ces ressources technologiques doit se trouver au 

niveau local, et une deuxième est, en gén6ral, 

fournie par le partenaire. 

Par ailleurs, il ressort des réflexions fai­

tes par Bell et Hoffman que par rapport au col­

lectif travailleurs, l'approche doit être simi­

laire. Pour Bell et Hoffman : ''Dans presque tous 

les ouvrages consacrés à l'étude des améliora­

tions en cours de la période de démarrage, c'est 

par le temps passé ou la croissance de la produc­

tion totale accumulée qu'on explique les accrois­

sements d'efficacité observés. Les améliorations 

se produisent tout simplement dans ces conditions 
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et les indices d'amélioration de l'efficacité 

sont appelés 'courbes d'apprentissage'. De 

cette façon les effets observés (amélioration du 

rendement) sont identifiés à la source présumée 

(apprentissage) et les deux sont expliqués, com­

me le résultat du temps passé ou de la croissan­

ce de la production accumulée ... Dans la mesure 

où elle dési.gne un processus passif par lequel 

ue~ gains d'efficacité se produisent tout sim­

plement, la notion d'apprentissage risque d'in­

duire en erreur" (1). 

En effet, l'apprentissage ne peut pas être 

considéré comme un processus passif qui dépen­

drait seulement du niveau de formation initial 

des travailleurs et du temps passé à accumuler 

des expériences. L'ensemble des travailleurs 

doit non seulement a·ssimiler les éléments de 

formation et les connaissances qui lui sont 

fournies, mais également produire de nouvelles 

connaissances ayant trait à la nouvelle techno­

logie et que les travailleurs pourront utiliser. 

~ I~souligner qu'une telle tâche n'est 

pas toujours facile. Au niveau du fournisseur 

(1) Bell et Hoffman cité par J. Perrin, Op. Cit. 
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les connaissances cechniques et le savoir-

faire se trouvent dans des centaines, voire 

des milliers de têtes ; qui réfléchissent ou 

manipulent les différnetes machines. Il est 

très difficile, dans ces conditions, de trans­

mettre tout cet ensemble de connaissances ét 

~· d~tions que représente le savoir-faire et 

qui se trouve éparpillé dans plus d'une cervelle. 

Ceci constitue un élément de blocage d'accumula­

tion technologique difficile à surmonter. 

En réalité, quelle que soit la bonne volonté 

des travailleurs à mettre en oeuvre la nouvelle 

technologie importée, il restera toujours une 

insuffisance au niveau du savoir-faire. Ce manque 
/ 

est dû à cette partie du savoir-faire difficile-

ment transférable. 

Dans son ouvrage intitulé les transferts de 

technologie, J. Perrin insiste sur le fait que 

le savoir-faire est le résultat d'une accumula­

tion, au cours des années, d'expériences posi­

tives, mais aussi de difficultés et d'erreurs. 

Dans 1de nombreuses opérations de transfert 

de technologie, seules sont transmises les con-
' naissan6es théoriques ayant trait à l'utilisa-

tion et à la manipulation des équipements ; tan­

dis que l'aspect pratique et expérimental du 

savoir-faire détenu par le collectif des travail-
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leurs opérant directement dans l'usine est né­

gligé. Cet état de fait constitue un facteur de 

blocage dans le processus d'accumulation techno­

logie dans les pays acquéreurs. 

Il est donc nécessaire d'insister sur les 

deux aspects en matière de transfert de technolo­

gie ; pour permettre aux travailleurs des pays 

récepteurs j'assimiler les connaissances trans­

mises et par voie de conséquence créer un nouveau 

savoir-faire qui sera à l'origine de modifica­

tions et d'améliorations des procédés techniques. 

Nous constatons finalement que dans le cadre 

du transfert de technologie, l'apprentissage 

industriel est confronté à deux types de con­

traintes: économiques et techniques d'un côté et 

socio-culturelles d'un autre. 

1! .. 1. Les contraintes économiques et techni­

ques : 

Sur le plan économique, c'est la disponibili-

~é d~eurs de production (Inputs) qui est 

toujours sujet à réflexion. L'absence de facteurs 

de production au niveau local est en général à 

l'origine de tous les problèmes d'ordre économi­

ques rencontrés par les pays en développement. 
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dans une simple opération de transfert, sans 

que les travailleurs ne procèdent à sa trans­

miss:i.on aux travailleurs des pays en dévelop­

pement dar.s ·le cadre d'une exécution commune. 

La deuxième cause de ce blocage a son ori­

gine dans la non-reconnaissance des structures 

techniques des acquéreurs. 

En effet, tout transfert de techniques et 

en particulier tout transfert de savoir-faire 

ne peut réussir que s'il s'intègre à la repré­

sentation orientéedu récepteur technique, 

c'est-à-dire à sa mémoire. 

L'absence d'une technologie endogène, aussi 

archaique soit-elle, constitue sans aucun doute 

un obstacle, conséquent quant à l'assimilation 

~ d~~o~ogies importées. Cette base de tech­

nologie endogène constituerait un embryon de 

démarrage pour la technologie importée. Ce qui 

supposerait l'existence d'une expérience déjà 

accumulée de structures d'un collectif de 

travailleurs habitués et initiés aux processus 

de production, prêt à prendre progressivement 

les commandes de la nouvelle technologie. 

Alors que les difficultés de l'apprentissage 

des techniques occidentales proviennent justement 
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de l'existence d'habitudes techniques qui inter­

fèr..:.:-lt avec celles à acquérir. C'est au niveau 

de ces conflits que se justifie l'échec de nom­

breuses opérations de transfert de technologie. 

~rrin fait remarquer que les causes de 
-~ 

dysfonctionnement dans l'apprentissage des tech-

niques peuvent souvent être imputées à la non­

reconnaissance de la différence dans les systèmes 

de valeurs, dans les schémas et codes de recon­

naissance. 

Enfin, la troisième cause qui influe sur les 

difficultés de ma!triser l'importation de tech­

niques est relative aux transformations des ca­

ractéristiques des savoir-faire. J. Perrin (1) 

accorde cette cause aurait que le savoir-faire 

estcollectif et non individuel. Selon cet auteur 

lorsque le savoir-faire était concentré chez 

l'artisan, le transfert de technologie s'opérait 

par l'apprentissage tandis que de nos jours le 

savoir-faire collectif est plutôt l'affaire de 

tout le monde ; donc l'apprentissage n'a plus 

cet aspect pu:cement technique ; il s'effectue au 

niveau de l'atelier, mais également en dehors. 

(1) Op. Cit. 
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II.2. Les contraintes socio-culturelles. 

Dans l'opération du transfert de technologie, 

il s'agit avant tout d'adapter le modèle impor­

tê aux rêalitês et conditions locales. Rappelons 

qu'une telle technologie a été conçue ailleurs 

et selon certaines caractéristiques et compte 

tenu des habitudes et mode de vie des acteurs 

appelés à l'exécuter. 

L'adaptation à la nouvelle demeure pose plus 

d'un problème quant à l'assimilation et l'inté­

gration de la technologie importée. C'est, en 

effet,à ce niveau qu'interviennent certains fac­

teurs socio-çulturels qui constituent très sou­

vent des éléments de blocage dansl'accumulation 

du capital technologique. 

Pour l'individu, il ne s'agit pas seulement 

de mener une fonction de la pure instrumentation 

productive, qui consiste à veiller à rationaliser 

et optimiser l'utilisation de l'équipement afin 

d'augmenter la productivité. Il vise également 

à remplir d'autres-ronctions sociales qui visent 

à lui créer un univers de travail adéquat. 

En effet, les conditions de travail vont in­

fluencer de plus en plus les modes de vie des 
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individus et des groupes sociaux. Il est très 

difficile pour les travailleurs d'une région 

de s'adapter à de nouvelles méthodes et à de 

nouvelles conditions de travail lorsque celles­

ci sont très différentes de celles vécues anté-

rieurement (1). 

Gramsci met l'accent sur l'interdépendance 

entre les nouvelles méthodes de travail et la 

transformationdes modes de vie. Selon cet auteur 

"on ne peut obteni.r des succès dans un domaine 

sans obtenir de résultats tangibles dans l'au-

tre:; (2). 

C'est l'aptitude du travailleur collectif 

dans son cadre de travail et face aux nouvelles 

~ique~ que Gramsci met en évidence. Les ré­

sultat-s--sont substantiels quand les méthodes 

de travail et les équipements mis en place ré­

pondent à l'attente des travailleurs. Ces con­

sidérations sur les relations entre "mode de 

produire" et "mode de vie" sont particulièrement 

importantes dans les opérations de transfert de 

techniques, en particulier, lorsqu'il s'agit de 

former aux techniques modernes des ouvriers issus 

du milie~·agricole traditionnel (3). 

( 1) Op. Ci t. 
(2) Cité par J. Perrin, Op. Cit. 
( 3 ) Op . Ci t. 
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III. - DE L'APPRENTISSAGE A LA l\1AITRISE 

TECHNOLOGIQUE : 

Nous aborderons dans cette derniêre partie 

le passage de la consommation passive à la con­

sommation active de la technologie et les fac­

teurs de blocage d'accumulation liés à cette 

étape. 

Il s'agit en fait, dans cette phase, de passer 

à la production de nouveaux savoir-faire aprês 

avoir mémorisé au niveau de l'apprentissage des 

know-how importés. 

Arrive-t-on à mémoriser un maximum, voire la 

totalité de ce qui nous a été transmis dans le 

cadre du transfert de technologie ? Il est cer­

tainement tr~s difficile d'apporter une réponse 

catégorique à cette question. Il est encore plus 

difficile d~ formuler une réponse à la question 

de savoir si ce qui a été "mémoris~" sera à l'ori­

gine de création de nouveaux know-how et de la 

transmettre ? 

Quoiqu'il en ensoit, pour qu'une activité soit 

novatrice, il faut d'abord qu'elle soit bien as­

similée et bien comprise par celui/ou ceux qui 

la mêne(nt). 
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III.l. Apprentissage et mémorisation 

du know how : 

i:..e savoir-faire occupe dans l'opération du 

transfert de technologie une place prépondérante. 

Dans le cadre de ce type de transfert entre pays 

industrialisés, tout est axé sur l'acquisition et 

~ l~~lation du know how. Ces pays insistent 

plus particulièrement sur une transmission complè­

te et détaillée du savoir-faire. 

La problématique du transfert de technologie 

est néanmoins différente de celle des pays en 

développement. Dans ces pays le souci principal 

est de mettre fin à leur sous-développement et de 

bâtir leu~ économie sur des bases plus ou moins 

adéquates. C'est dans cet esprit que les pays en 

développement abordent le marché international 

de la technologie. 

Néanmoins, les rapports qui gèrent ce type 

d'échange, entre pays ll!c.ius trial isés et pays en 

développement mettent ces derniers en position 

de soumission. C'est ainsi par exemple, que l'on 

retrouve dans un grand nombre de contrats des 

clauses restrictives, imposées par le fournis­

seur aux rêcepteurs. En plus de ces contraintes 

administratives et juridiques, les pays en déve­

loppement souffrent d'une insuffisance des fac-
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teurs locaux, manquent d'infrastructure adéqua­

te. Ce qui ne va pas sans entraver le bon dé­

roulement de l'opération de transfert. 

Par conséquent, l'apprentissage s'avêre plus 

important dans les pays en développement oG les 

techniques nouvelles ne représentent pas un sim­

ple outil d'amélioration déjà existant, mais dans 

la plupart des cas, un moyen nouveau de valori­

sation et de développement. 

Si nous reprenons l'analyse faite par J. 

Perrin (1) nous remarquons qu'une connaissance 

ne peut être communiquée seulement par une infor­

mation écrite ou orale : les récepteurs de l'in­

formation doivent aussi accéder au savoir-faire. 
11 Le savoir--faire est le ré sul ta t d • une accumu­

lation, au cours des années, d'expériences posi­

tives, mais .aussi de difficultés et d'erreurs. 

Cette opération est accumulée dans la tête et les 

mains d'un nombre limité de personnes" (2). 

A cet effet, l'apprentissage suppose a priori 

l'acquisition d'un certain savoir-faire de dé­

part, qui permet à ces pays de manipuler et uti-

( 1) Op .. Ci t. 

( 2) Op. Ci t. 
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liser les équipements importés, et a fortiori 

de mémoriser pour produire de nouveaux savoir­

faire. Dans ce sem· J. perrin constate que pour 

produire ces nouveaux savoir-faire les travail­

le~~s dans les pays en développement ont besoin 

de mémoriser leurs expériences industrielles 

acquises principalement à travers des opérations 

de transfert. Pour cet auteur, dans le cadre de 

~la~~ission technologique relevant de la lo­

gique de l'information, il ne peut y avoir de 

production de nouvelles 'informations sans proces­

sus de mémorisation (1). 

III.2. Apprentissage et ma!trise technolo­

gique. 

Le passage de l'état passif à l'état actif 
/~--

suppose l'intervention à bon escient du nouveau 

acteur. Les pays en développement sont souvent 

confrontés à d'énormes difficultés qui bloquent 

l'accumulation de la technologie importée, met­

tant ces pays dans une situation marginale, ce 

qui accentue leur dépendance vis-à-vis des pays 

industrialisés. L'absence d'initiatives dans le 

déroulement du processus de transmission des 

techniques préserve les pays dans leur position 

initiale d'avant transfert. 

( 1) Op. Ci t. 
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A l'opposé, les pays industrialisé parti-

san d'initiative ont vu leur industrialisation 

na!tre à partir de techniques importées d'ail­

leurs. La France comme le souligne J. Perrin 

demarra son processus d'industrialisation en 

important des techniques de l'Angleterre ; 

plusieurs "sociétés savantes" ont été créées 

par voie de conséquence. Celles-ci se sont, à 

leur tout, intéressées assez directement au pro­

grès de la métallurgie et ont joué le rôle de 

lieu de rencontres et d'échanges et aussi de sti­

mulant par les prix qu'elles décernaient (1). 

Voici un exemple éloquant basé sur l'esprit 

d'initiative, où nous remarquons l'essor indus­

triel d'une puissance à partir d'une bonne assi­

milation et de mémorisation d'un ensemble cohé­

rent de techniques et de connaissances importées. 

Un deuxième type d'exemple concernant le Japon 

nous schématise l'importance et l'utilité de l' ini­

ti~~~ve issue tout d'abord d'.un effort d'appren­

tissage, mais aussi de l'état d'esprit de ceux 

qui importent des techniques pour se développer. 

A ce propos, au Japon, pour promouvoir le dé­

veloppement et la diffusion des techniques per-

(1) F. Russo, Op. Cit. 
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fectionnées, le Gouvernement a organisé des 

expositions technologiques nationales, appelées 

Kujosken-Kai. L'objectif était de faire l'in­

ventaire des techn(logies nationales, de stimu­

ler les activités novatrices des industries et 

d'encourager la diffusion des techniques et 

pratiques perfectionnées. 

Ce type de manifestations, qui est novateur 

~de~ sa nature, a permis aux millions de visi-
/ ---- / 

teurs, qui sont en même temps des travailleurs, 

de rpendre connaissance de la gamme technologi­

que endogène existante et de l'utiliser comme 

support aux différentes innovations industrielles 

compte-tenu des techniques modernes importées. 

Il s•agit là, d'une véritable confrontation entre 

une technologie endogène traditionnelle et une 

technologie récente exogène ; ce qui s•est tra­

duit par lâ/naissance de technologies 11 hybrides 11 

(1). Ceci dynamise les techniques traditionnel­

les en place. 

En plus de cet esprit d'initiative, qui fait 

défaut dans les pays en développement, il faut 

mentionner que le processus de transfert renferme 

(1) CNUCED 11 Politique de transfert et de dévelop­
pement de la technologie dans le Japo~ 
d'avant guerre (1868-1937). 
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des facteurs de blocage. De nos jours, les 

pays en développement éprouvent beaucoup de 

difficultés quant à l'assimilation et la mémo­

risation du know-how. Autrefois, les techniques 

étaient détenues par un groupe de personnes, ar­

tisans ou autres ; leurs transmissions étaient 

faciles. Elles s'effectuaient en contact direct 

travailleur émetteur-travailleur récepteur et le 

processus de transfert portait essentiellement 

sur le savoir-faire. 

Actuellement, les choses se présentent autre­

ment. Tout d'abord ce savoir-faire est éparpillé 

et se trouve dans l'ensemble des têtes constitu­

ant le collectif travailleur, ce qui rend très 

difficile sa·transmission totale. En outre, une 

partie de ce know-how est intégrée dans les équi­

pements. Par conséquent, sans une bonne assimi­

lation des connaissances techniques qui accompa­

gnent l'outil, on ne peut espérer à des rende­

ments conséquents. 

Par ailleurs, d~autres facteurs de blocage 

sont liés aux problèmes de résistance interne. 

Les maîtrises des t2chniques ne se limitent plus 

aux seules acquisitions de connaissances ; elles 

passent également par la production du savoir­

faire qui met en jeu des transformations socia-
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les importantes (1). 

Nous remarquons en effet, au niveau local, une 

certaine résistance de la part des acteurs. Ces 

derniers
1

dominés par leur mode de vie, des habi­

tudes, des traditions ... réfutent le changement 

au niveau interne. Ce refus "instinctif" est en 

fait un élément de blocage difficile à surmonter; 

sachant,bien enterdu, que l'adaptation aux condi­

tions locales de la technologie importée est une 

condition sine qua non pour la réussite de son 

intégration et son acquisition. 

Enfin, un troisième type de facteur de blocage 

~~ da~s la façon dont sont assistés techni­

ment :Îês pays en développement. On assiste prati­

quement, dans certains cas de transfert de tech­

nologie, à une transposition et de l'outil tech~ 

nologique et de l'individu qui le manipule. Les 

acteurs locaux sont réduits à des travaux secon­

daires qui ne leur permettent pas d'assimiler les 

nouvelles techniques. 

Cet aspèct est en partie lié aux influences 

du mode de vie, des traditions ... Les travailleurs 

locaux refusent de prendre les commandes de la 

( 1) Op. Ci t. 
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technologie importée, ce sont les acteurs du 

fournisseur qui L.l ..:.'ont le travail. Toute l' opé­

ration de transfert se résume â une transposi­

tion géographique de quelques équipements techni­

ques. 

Finalef!)ent, dans le processus de transfert 

de technologie, les éléments de blocage résident 

le plus souvent dans la transmission du savoir­

faire : la part du know-how transmise et la{com­

préhension et l'assimilation de celui-ci. 

En matière de technologie, nous distinguons 

les connaissances techniques et les techniques 

elles-mêmes. Autrement dit le savoir-faire et 

l'outil. Pour ce dernier, les biens d'équipement 

déterminés dans le cadre du processus de trans­

fert sont en général facile â transmettre, puis­

qu'il s'agit d'un déplacement physique de machi­

nes et d'outillage d'un endroit â un autre. Tou­

tefois, même si les contraintes techniques sont· 

difficiles â surmonter comme nous l'avons souli-
' 

gné, les difficultés liées au transfert du savoir­

faire représentent de véritables entraves au bon 

déroulement de l'opération de transfert de tech­

nologie, mais aussi au processus d'accumulation 

technologique. 



« 

- 74 -

Le transfert de technologie, de par sa défi­

nition, met en prise l'homme et la machine. Il 

faut donc aborder les facteurs de blocage en 

termes de cet ensemble "HOMME-MACHINE". L'hom­

me reçoit des instructions et des informations 

sous forme de savoir-faire, qui lui permettent 

de manipuler un ensemble d'équipements importés 

dans le cadre du transfert de technologie. 

Les problèmes rencontrés par les pays en dé­

veloppement sont en général liés à l'aspect 

savoir-faire de la technologie importée et se 

si~uent à deux niveaux : 

-Au niveau du know-how : l'insuffisance dans 

la transmission du savoir-faire, déjà très dimi­

~ nu~~ès différent, puisqu _:_j_ a été conçu 

pour d'autres acteurs et compte tenu d'autres 

conditions socio-économiques et culturelles. 

- Au niveau local : oG les conditions (mode 

de vie, habitudes) représentent de véritables 

contraintes au processus d'accumulation. Ces 

réalités locales influencent profondément le 

collectif travailleur. Elles créent chez ce 
/ 

dernier un comportement de refus et de distance 

vis-à-vis de la nouvelle technologie. 
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Il faut ajouter à cet aspect, le problème 

des INPUTS au niveau local. En effet, le man­

que de facteurs de production (tels que l'eau, 

la matière première ... )est à l'origine de blo­

cage d'accumulation de technologie. 

L'absence de facteurs de production, ajou­

tée à une insuffisance de savoir-faire découra­

gent l'idée d'un apprentissage industriel et 

d'une mémorisation du savoir-faire. Il faut re­

marquer qu'une telle étape s'avère extrêmement 

nécessaire pour créer de nouveaux savoir-faire 

et donc i.nnover. 
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Le transfert de technologie s'opère soit direc­

tement à travers les rencontres techniques (sémi­

naires, débats ... ), des stages de formation, les 

contrats d'ingeneering ou les biens d'équipement, 

soit indirectement à travers les investissements 

privés directs, les joints venture, les contrats 

"clé en main", "produits en main" ou décomposé. 

Généralement les mécanismes indirects sont sou­

vent utilisés quant le pays est en retard et plus 

le pays est poins avancé plus la technologie tend 

à être intégrée (packaged) et finalement plus la 

technologie est sophistiquée plus il est diffi­

cile d'utiliser la voie directe pour l'acquérir 

( *) . 

C'est pourquoi toute l'histoire récente du 

transfert de technologie est caractérisée par le 

transfert indirect, nous allons d'abord parler 

des contrats o0 le pays receveur joue un rôle 

relativement important tels que les joints ventu­

res "clé en main" et "décomoosé" et des investis­

sements privés étrangers. Cette dernière forme 

( 11-) "International Technology Transfer" Frances Stewart, 
Bank Mondial, pp. 11, 12, 13 et 14. 
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est très controversée et nous allons lui consa­

crer une grande partie. Toutefois il existe des 

conclusions commune pour tous ces types de trans­

ferts, nous allons d'abord dans un premier temps 

parler des enjeux qui se posent au transfert de 

technologie puis nous aborderons la forme de 

tranfert. 
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Après plusieurs d:cennies d'efforts axés sur 

l'acquisition de la technologie par les pays du 

Tiers-Monde, le bilan, à part quelques exceptions 

rares et peu nombreuses, est dérisoire. L'écart 

entre pays riches et pays pauvres a non seule­

ment grandi ( ~) mais les possibilités et les 

~ers~~~ de le réduire s'amenuisent de plus 

en plus. L'opinion est unanime sur ce sujet : 

les pays du tiers monde ont échoué dans leur ten­

tative de s'industrialiser grâce à un transfert 

de technologie (TT) rapide et efficace. Les rai­

sons sont très variées et se situent à toutes les 

étapes du processus d'acquisition de la technolo­

gie. 

Toute la littérature consacrée à ce sujet peut 

se ~iv]ser en deux idées essentielles. D'une part, 

11 y a ceux qui blament les trans-nationales com­

pa~nies (TNC) et leur stratégie axée sur la maxi­

misation de leur profit face à des pays technolo-

( *) Voir à ce sujet le travail fait par Surenda J. Pa tel 
"Le coût de la dépendance technologiqueé in Cères, 
revue FAO,Mars-Avril 1973. -
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giquement arriérés (•). D'autre part, il y a 

ceux qui blament les pays du Tiers-Monde accu­

sés d'avoir inconsciemment dilapidé leurs res­

sources dans des projets non conformes à leur 

réelle sity.ation, d'avoir été désabusés par leur 

classe politique dominante et d'avoir surtout 

cherché le prestige et non le développement. Dans 

ce dédale de discussions on peut aussi distinguer 

ceux qui blament les deux partenaires, fournis­

seurs et receveurs et ceux qui tout simplement 

essaient d'attribuer les causes d'échec à TT à 

diverses situations qui ont poussé l'un et l'au­

tre à accumuler des erreurs et à créer un climat 

de suspicion qui a empoisonné leurs relations. 

Parmi toutes ces analyses on est unanime sur 

un point : plusieurs projets de TT ont échoué en 

raison d'une mauvaise définition des besoins dès 

le départ. En effet, une part non négligeable 

doit être attribuée à des er~eurs faites dans la 

phase de pré-investissement et plus précisément 

( *) Dans une recherche faite au Chili en 1973 afin d' analy­
ser les types de contrats pour les sociétés étrangères 
opérant dans ce pays, on a constaté une forte concentra­
tion par pays et par entreprise ; de sorte que pour cha­
que secteur,il y avait une situation de monopole. Ceci 
a poussé C.V. V ai tsos à penser que des accords de cartel, 
d'ente ct de division tacite de marché existent entre les 
FTN. Voir C.V. Vaitsos 
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au moment de l'acquisition de technologie (*). 

II. - L~ CFOJX TECHNOLOGIQUE 

Tout d'abord le choix technologique a été dans 

bien des cas à l'origine des difficultés qui con­

naissent certains projets de TT. Les besoins étai­

ent mal définis au départ, ne tenaient pas compte 

des possibilités réelles du pays tant en moyens 

humains, financiers que techniques, .ne faisaient 

pas partie j'une stratégie de développement claire 

et ne cherchaient pas à acquérir une technologie 

qui peut être facilement maitrisée (*~. 

Acheter une technologie ne veut pas dire auto­

matiquement la maîtriser. Le TT doit être abordé 

dans le cadre de transfert de développement. Plu­

sieurs projets de TT ont échoué car ne tenant pas 

compte de cette évidence. En effet certains pays 

( *) Plusieurs aspects de la technologie ont récerrment été mis 
en pratique. Onpeut citer les technologies de pointe, ap­
oropriées, traditionnelles, douces, etc. Dans le cas ac­
tuel on se limitera à voir les deux principales variantes 
de la technologie, à savoir la technologie de pointe et 
appropriée. 

( * * )De même onn' abordera pas aussi 1 'aspect du choix du pro­
duit qui détermine une grande partie la rentabilité du 

~· {:Jr>Qjet car ce problème est lié beaucoup plus à la phase 
post~estissement. Une étude dans ce sens faite par 
J. Gal tung à propos d'un projet de pêche au Kérala illus­
tre 1 'échec du TT à cause d'une mauvaise définjtion du 
produit. Voir la revue Cérès de la FAO, Sept. Déc. 1974. 
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/"ont~.u se développer vi te, très vi te, ils 

-----ont cherché à construire des usines extrèmement 

sophistiqués, c'est-à-dire des procédés très 

moderne~>, très grandes et très ambitieuses où 

il était difficile d'avoir une certaine mat­

trise. Le choix des grands projets a rendu les 

pays du Tiers-Monde incapables de contrôler le 

TT car ce sont les ensembliers étrangers qui ont 

pris en main la construction de tels projets. Ce-

ci a abouti à des contrats "produits en main" et 

"clé en main", contrats connus pour avoir contri­

bué à isoler le pays receveur du processus d'ac­

quisition de la technologie. Nous verrons ces 

contrats plus en détail ci-dessous. 

Le deuxième impact négatif que les grands pro­

jets ont eu sur les pays receveurs se situe dans 

la phase dite investissement et consommation. Ces 

projets ont pour la plupart été implantés dans 

des pays sans passé industriel et leur effet peut 

être comparé à celui d'une greffe de coeur, voi­

re la pause d'une prothèse (1). Le cas du GNL à 

Arzew est assez typique pour illustrer un pareil 

phénomène. L'horizon économique et social a été 

complètement métamorphosé dans la région. En 

effet, ce projet a entraine rapidement la dispa­

rition de l'artisanat et de la petite industrie 

locale. 
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Le fait d'opter pour des technologies sophis­

tiquées peut avoir différentes raisons tel que 

le fait de croire qu'on peut atteindre le stade 

actuel de développement des pays industrialisés 

sans avoir à passer par le même chemin qu'eux. 

Cette croyance s'est trcuvé sans fondement pour 

la plupart des pays. Elle a abouti cependant à 

l'achat d'une quantité non négligeable de maté­

riel dit moderne au détriment de matériel qui 

aurait été plus efficace ét8nt donné les condi­

tions propres dans lesquelles évoluent les pays 

receveurs. Une technologie sophistiquée, donc 

adaptée aux systèmes industriels des pays avan­

cés, est plus difficile à approprier. 

Dans une étude faite par l'UNCTAD (2) en 1975 

et après avoir classé les différentes industries 

dans trois catégories modernes, c'est-à-dire 

nécessitant beaucoup de recherche et développe­

ment et ayant un niveau élevé d'innovation, 

Traditionnel et autre,il est apparu que dans 13 

pays,objet de cette étude, 57 % des contrats 
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concernaient le secteur moderne. La décision 

d'acheter tel type d'usine ou de se lancer dans 

telle straté~ie est généralement faite à partir 

d'une conception de développement ..;.4Utocentrée et 

d'une stratégie de substitution des importa­

tions. Elle vise à produire en vue d'un marché 

intérieur, o0, parfois, n'existe aucune concur­

rence, o0 les prix sont dénués de tout fondement 

économique et o0 il n'y a aucne pression sur le 

receveur de tirer le maximum de la technologie 

acquise et de passer au.stade de la consommation 

active. Cependant toute 1ndustrie naissante né­

cessite une période trève afin de maîtriser la 

technologie importée, de diminuer les coûts et 

d'atteindre les indices économiques prévus par 

le contrat en vue de l'utilisation maximale des 

capacités de production. Toutefois on observe 

~qu~z période tend à durer au-delà des dé­

cennies ( *) • 

Acheter la technologie dite moderne pose aus­

si des inconvénients au pays receveur dans la 

mesure o0 le vendeur est en droit, 

( "*) Dans ee travail nous n'aborderons pas la question 
coûts du TT, trop lourd à supporter et qui demeure 
toujours~l'un des déterminants principaux du TT.En 
Effet, le coût affecte le projet a postériori (pen­
dant la phase post-investissement) et ne peut donc 
être perçu corrme une source de blocage dans la phase 
d'acquisition. 
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d'exiger que le pays receveur n'exporte pas 

les produits fabriqués sous licence. Cette clau-

/se ~Cê---récemment combattue par des pays qui 

ont atteint un stade de développement moyen tel 

que l'Espagne, le Brésil et la Corée du Sud. 

Ces pays ont su envisager de grands projets-et 

ont pu les maîtriser grâce à une stratégie de 

développement qui était axée sur la conquête 

des marchés extérieurs. Par :exemple la Corée 

du Sud a d'abord commencé à s'intégrer dans 

le processvs mondiale de la soustraitance puis 

peu à peu elle approfondissait le degré de te­

chnologie au fur et à mesure qu'elle pouvait maî­

triser la technologie. Ainsi, dans le domaine de 

l'électronique elle a commencé par investir 

dans la technologie de l'assemblage tel que le 

montage des radios, etc., puis dans la conceptin 

et l'organisation et enfin la Recherche et Déve­

loppement. Ceci a permis de produire et d'inno­

ver des produits spécifiques dans ce domaine. 

Cette stratégie a auss:i été appliquée dans plu­

sieurs autres domaines , citons le secteur auto­

mobile, la Corée prévoit d'exporter 100.000 

voitures aux U.S.A. en 198E. Cette voiture est 

entièrement originale et s' api)uie sur une c·~n­

ception locale. Le secteur de la construction 

navale est aussi typique de ce genre de réussite 

par les pays nouvellement industrialisés. 
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Il est clair que cette stratégie a permis 

à la fois d'acquérir le savoir-faire nécessaire 

à moindre coût, d'utiliser le marché intérieur 

dans une première phase comme un stimulant afin 

d'attaquer ensuite le marché extérieur dans de 

bonnes conditions. Toutefois la stratégie d'ex­

portation n'a pas fonctionné pour tous les pays 

et ne peut faire l'objet de recommandations sur­

tout en période de crise oà les marchés exté­

rieurs tendent à être fermés. Témoin est la mon­

tée des dettes extérieures de ces pays. 

D'après L.-Adamovic (3), la technologie déve­

loppée dans les pays du Nord ne répond pas néces­

sairement aux besoins des pays pauvres. Les pays 

avancés n'ont aucun intérêt sérieux à développer 

0ne technologie qui réponde aux problèmes spéci­

fiques des PVD. Ainsi les machines acquises 

auprès des pays développés déterminent en grande 

partie les cadences, les qualifications,l'orga­

nisation, la gestion et même le mode de vie des 

travailleurs. ùr l'~n sait que ces caractéris­

tiques varient de pays à pays. Par exemple, l'er­

goromie conçoit des postes de travail pour les 

travailleurs du pays avancé. Dans la plupart des 

cas il s'avère que la taille des travailleurs, 

le mode de vie et la mentalité ne sont pas néces­

~sai?èm~l~s mêmes. 
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~ ~s :eproches fait aux pays du tiers­

monde dans ce domaine est exprimé par T.André 

(4). Le choix, d'après lui, est fait par une 

classe politique isolée des réalités propres 

et objectives de son pays. Dans ce cas le motif 

essentiel pour acquérir la technologie n'est plus 

le developpement du pays mais le maintien au pou­

voir et la justification de la dilapidation des 

ressources du pays. Ainsi, dans un but politi­

que, les dîrigeants des pays du tiers-monde ont 

décidé de mettre sur pied une industrie complexe 

qui ne répond pas à la rationalisation optimale 

des ressources de leur pays ni à ses besoins. Le 

but poursuivi peut être soit pour faire taire 

l'opposition soit pour faire l'effet sur le rese 

du monde grâce à des projets de prestige. La 

conséquence a été, dans la plupart des cas, de 

s'attaquer à des secteurs o~ il était prématuré 

de sy avancer. En outre, ces pays ont exigé, 

pour différentes raison, des délais de réalisa­

tion très brefs, mettant ainsi le constructeur 

devant des contraintes techniques difficilement 

contournables sans abandonner certains critères 

de rentabilité et de fiabilité. Ceci a engendré 

des liaisons de dépendance avec l'ensemblier au­

delà du délai de réalisation. En effet, le cons­

tructeur étranger est détent,~ur de savoir-faire 

et chaque information est distillée au compte 

goutte et ce afin de maximiser son profit au dé-
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triment du pays receveur. Il en a résulté aussi 

un degré d'intégration extrêmement poussé qui 

n'a fait que rendre la dépendance plus difficile 

à rompre. Ce qui est ironique aussi c'est que 

ccrtalns dirigeants des pays receveurs ont, 

au nom de l'indépendance économique, poussé l'in­

tégration jusqu,• à prévoir la fabrication de cer­

tains éléments nécessaires au fonctionnement de 

l'usine, certes, mais économiquement non viable 

du fait de la quantité extrêmement minime pour 

justifier un pareil investissement. 

Afin de pallier à tous ces problèmes, certains 

auteurs ont proposé de choisir des technologies 

appropriées à la situation des pays receveurs. 

Ces auteurs s'inspirent plus ou moins de l'idéo­

logie classique qui recommande aux oays arriérés 

d'utiliser des techniques qui relfètent le prix 

du marché pour les facteurs de production. Ces 

prix sont bas pour les facteurs abondants tels 

que la main-d'oeuvre et élevés pour le capital. 

Pour les pays ayant un niveau de chômage élevé 

l~ix de la main d'oeuvre, c'est-à-dire le sa-

~ laire ~t'bas. Dans ce cas il faut utiliser des 

industries à forte densité de travail. Au fur 

et à mesure que le chômage est résorté le salai­

re s'élève, la qualification de la main d'oeuvre 

s'élève aussi et le pays peut élever le degré 

capitalistique de son industrie. Ces industries, 
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~ util:'ls-a.t..r_ices de beaucoup de main d'oeuvre peu­

vent être assimilées à la production des texti­

les, de chaussures, d'articles de sport, d'élec­

tronique, etc. Le processus Lechnologique est 

relativement simple. Ces industries se trouvent 

être classées dans la catégorie de celles dont 

les pays développés ne veulent pas pour différen­

tes raisons, soit que la part de la main d'oeuvre 

non qualif~;§e, dans la valeur ajoutée, se trouve 

en contradiction avec les salaires élevés que se 

permettent les travailleurs dans ces pays, soit 

que ces industries sont polluantes. 

Selon cette théorie, les pays du Tiers-Monde 

doivent donc choisir des techniques appropriées 

(t), peu coûteuses, utilisant plus intensivement 

leurs ressources les plus abondantes, y compris 

la ma:in d'oeuvre, et les méthodes de travail 

traditionnelles sans brusquer l'ordre pré-établi. 

Ces techniques peuvent être facilement as$imilées 

par ceux qui vivent en marge des progrès techni­

ques tel que la classe paysanne. En outre, cet­

te voie permettrait aussi et surtout de dévelop­

per des cultures vivrières et de ce fait facilite­

rait le règlement du problème,des problèmes ur­

gents tel que la faim, l'habillement, etc ... 

( *) Le bureau International du Travail a financé plusieurs 
éu1des visant à prouver que des solutions techniques 
appropriées existent. 
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Cependant, les expériences réalisées, par­

fois avec l'encouragement et les fonds de la 

Banque Mondiale, dans le transfert de techniques 

appropriées ont été elles aussi non concluantes. 

ELles ont touché principalement certains petits 

projets d'irrigation, de sidérurgie locale, de 

raffinage de sucre et de transformation de pro­

duits agricoles. L'exemple le plus cité est 

celui de la République de Chine qui a finale­

ment décidé de renoncer à ~ette stratégie de 

technique appropriée, aprês plusieurs dizaines 

d'années d'application. Ce changement s'est fait 

en faveur de techniques plus capitalistiques et 

modernes. 

C'est ainsi que certains auteurs trouvent que 

ces technologies sont insuffisantes et ineffica­

ces pour assurer un développement rapide. Ces 

techniques condamne, en fait, les pays arriérés 

à rester toujours à la traine. D'autres auteurs 

y voient même un piêge dressé aux PVD dans la 

mesure ou cette notion de technologie permet de 

planifj_er l' obscole3cence technologique des pays 

développés. 

Il faut donc songer à acquérir une technolo­

gie ayant une capacité et un pouvoir d'accumula­

tion qui puisse permettre aux pays receveurs de 

~co~~aRidement le vide qui les sépare du res-
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te du monde.Mais la réussite de TT dans ce 

~ca~~ pe la capacité à s'approprier la 

technologie, c'est-à-dire à la comprendre et à 

la maîtriser grâce à un effort de formation con­

tinu de la main d'oeuvre et à la mise en place 

de voies et moyens susceptibles de garantir la 

maîtrise de la technologie. 

Le choix de la technologie détermine en gran­

de partie le type de contrat qui régira le TT. 

Ce choix détermine d'abord le partenaire. Le re­

cours à la technologie sophistiquée faisait ap­

pel, jusqu'à une date récente, à des firmes mul­

tinationales. Mais certaines technologies récen­

tes, tel que la micro-électronique, se carac­

térisent par la possibilité pour les PME d'y 

accéder. Ceci explique en grande partie l'appa­

rition vers la fin des années 70, ce qui coïn­

cide avec l'éclosion de ces nouvelles technolo­

gies, de PME dans le marché de TT. Ces PME em­

~loyant entre 10 et 500 travailleurs, se carac­

térisent par leur capacité d'adaptation aux 

mutations de l'environnement, elles sont souples 

et rapides et généralement font meilleure impres­

sion sur les pays sous-développés. 

Le marché de TT a commencé à attirer réel­

lement les PTN vers les années 70 où le pouvoir 
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d'achat de certains pays du tiers monde com­

mençait à s'élever grâce à l'augmentation des 

prix des matières premières et surtout du pé­

trole. Pour certains auteurs le recours à des 

FTN pour le TT a rarement débouché sur des ré­

sultats positifs car ceux-ci dominent leur par­

tenaire grâce à leur supériorité organisation­

nelle et à leur expérience acquise dans leur do­

maine respectif. On peut même supposer que 

les FTN cherchent à résister par tous les moyens 

au TT. Ces firmes ne proposent une technologie 

pour la vente que lorsqu'elles disposent dans 

leur tiroir d'une nouvelle technique capable 

de remplacer la pr~mière et de la rendre obso­

lète .. 

Ainsi, le Brésil a été, au début, victime de 

certaines de ces pratiques. Il a été facilement 

établi que les FTN surfacturent leur fournitu-

~· re-s---..:~t~es, imposaient des restrictions quand 

à la commercialisation des produits et obligeai­

ent leur partenaire à des concessions énormes. 

Elles acceota.i.ent parfois de tranférer à un 

partenaire la fabrication de certains éléments, 

y compris des éléments essentiels, du paquet tech-

nologique tels que l'engineering, la conception 

et le montage. 
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III. - L'I-NVESTISSEMENT ETRANGER DIRECT 

Il est três difficile de parler de finance-

ment de TT sans citer le rôle des TNC dans le 

pays receveur par le biais des investissements 

étrangers directs. En principe, il est três avanta­

geux pour un pays pauvre et sans ressources d~ 

recourir/demander à l'investissement privé étran­

ger pour à la fois financer et acquérir la tech­

nologie. De ce fait, est né le rôle des TNC dans 

les pays sous-développés, en matiêre de T.T., 

d'opportunité de développement, de création d'em­

ploi et de croissance des exportations. 

Cette idée est véhiculée jusqu'~ nos jours, 

par les mass-média des pays développés. Quoi­

qu'elle était três peu controversée dans le pas­

sé, elle a commencé à rencontrer une opposition 

et un démenti de plus en plus fort. Surtout 

aprês qu'il a été mis en évidence que certaines 

TNC peuvent même s'ingérer dans la politique in­

terne du pays hôte. Les TNC quand elles sont 

sollicitées, exercent une forte influence poli­

tique et n'hésitent pas à s'allier avec labour­

geoisie locale contre les intérêts à longs termes 

du pays receveur. 
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C'est pourquoi vers le début des années 70, 

plusieurs gouvernements, sur la base de faits 

concrets, ont commencé à exprimer dans les tri­

bunes des Nations Unies leur opposition aux 

TNCs.L'un des arguments les plus avancé a été 

de citer les difficultés externes des pays 

hôtes aggravées par le flux de profits rapa­

trié par les TNC. La balance de paiement au 

lieu de montrer une. ~mélioration grâce à l'ap­

port de fonds par les FTN, a enregistré des dé­

ficits de plus en plus chroniques. Dans une étu­

de faite en Colombie et ayant trait au secteur 

pharmacologique, il a été découvert que pour 

plus de 40% de cette industrie, chaque dollar 

~gagn.é,___yar l 1 économie locale impliquait la dis­

tribution- de $ 1, 5 comme revenu aux propriétai­

res vivant à l'étranger (G.K. Helleiner). Cette 

étude pourrait être même illustrée par l'inter­

vention du président d'un pays receveur : le 

Chili. Le président Allende a déclaré devant une 

assemblée des Nations Unies en 1972, le 04 dé-

cembre : "Lez, mêmes firmes qui ont exporté le 

cuivre Chilien depuis plusieurs années, ont réa­

lisé plus ~~ $ 4000 millions en profit durant 

les 42 années seulement ; alors que les investis­

sements initiaux n'étaient que de l'ordre de $ 

30 millions". 
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La B.f~)qui était supposée devenir excéden­

taire grâce aussi à l'apport en devises fournies 

par les exportations se révéla aussi un mythe. 

En effet, même si certaines exportations ont 

commencé à s'élever, ceci n'engendra d'abord 

aucune augmentation du revenu interne et ensuite 

les importaJions augmentaient en parallèle beau-
/-

coup plus vite ; car dans les exportations se 

trouvai.ent un grand nombre de produits intermé­

diaireE: produits ailleurs et payés à des prix 

surélevés en devises étrangères. La promotion 

des investissements au lieu de favoriser le ré­

glement de la B.P., a aggravé davantage ce pro­

blème (A.G. Frank). 

De plus certaines études ont depuis prouvé 

qu'en retour le pays receveur a rarement bénéfi­

cié de cette technologie et de ce know how qui 

devait lui être fourni. Les FTN qui possédaient 

L<ll<'~ €AJ.,ér.i.~::l,ce en matière de création et de vé­

veloppement de la technologie auraient pu être 

d'un grand apport dans le cadre du TT. En effet, 

les découvertes techniques et les procédés tech­

nologiques qui avaient pris des années et deman­

dé des sommes énormes pour leur maturation pou­

vaient être mis à la disposition du pays receveur 

sans aucune contre-partie. Cependant le marché 

de la technologie est loin d'être concurrentiel. 

Il est fortement monopolistique et protégé. 

(*) Balance des Paiements. 
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Le prix que paient les pays du Tiers-Monde est 

élevé, tandis que les dépenses à la mise au point 

de ces technologies sont déjà amorties plusieurs 

fois auparavant ( *). 

Les pays receveurs étaient obligés de recou­

rir aux FTN dans le cadre du financement de la 

TT car l'épargne locale dans la périphérie est 

très inférieure et ne peut pas financer les 

achats extérieurs. 

L'aide fournie par les pays du centre est net­

tement insuffisante pour couvrir les besoins 

technologiques du tiers monde. Cette aide était 

de $ 25,6 milliards~en 1978 alors que les crédits 

octroyés à ces pays étaient de l'ordre de 49,4 

milliards (**). Si nous comparar)ns ces chiffres. 

nous trouvons que le besoin net en financement 

des pays du Tiers-Monde se monte à $ 23,8 mil­

liards. Ceci est aggravé par le fait que l'aide 

~~~~~r?ée que dans des buts politiques et 

n'a aucun lien avec le besoin de financement de 

la périphérie. 

(*) Benissad, p. 248. 

(**) Benissad, Op. Cit. 
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NATURE DE LA TECHNOLOGIE TRANSFEREE 

PAR LES TNC. 

La technologie fournie par les TNC aux pays du 

Tiers Monde, développée ailleurs dans des condi­

tions très différentes surtout en matière de rému­

nération de main-d'oeuvre, de ses traditions, de 
/ 

sa culture, de son niveau d'éducation et de sa 

discipline au travail, ne correspondait que très 

rarement aux possibilités réelles d'adaptation 

local et d'innovation. ELle pouvait aussi créer 

une menace pour la technologie développée locale­

ment dans la mesure où elle ne laissait aucune 

chance à cette technologie de se dévelopr0r. Le 

pays receveur n'a aucun pouvoir, aucun contact, 

aucun mot à dire quant à la nature de la techno­

logie reçue qui est décidée pour servir l'intérêt 

immédiat de la FTN. Celle-ci n'est donc pas inté­

ressée d'adapter la technologie qui offre des 

possibilités réelles de développement. 

Il a été démontré que l'impact de la FTN sur 

la formation des travailleurs au sein des pays 

!

receveurs était moindre par rapport aux espéran­

ces. En effet, les technologies importées ont été 

identifiées comme nécessitant peu de main d'oeuvre 

qualifiée (surtout dans l'industrie extractive*). 

La formation de la force de travail locale dépasse 

* France Stewart. 
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rarement deux mois dans le cas des autres in­

dustries (par exemple les industries électroni­

ques dans l'Asie du Sud Est*). En outre, l'inves­

tissement nécessaire à la création d'un emploi a 

été três peu élevé, par exemple dans la zone li­

bre pour la promotion des exportations de Taiwan 

à Kaoh sinng, pour chaque emploi créé, il n'y a 

pas eu plus de $ 1500 US de capital investi ** 

Les FTN ont accepté d'investir dans les pays 

du tiers monde dans la perspective de la réalisa­

tion d'un profit et non pour des raisons liées au 

développement du pays receveur. A ce titre leur 

stratégie d'implantation et de TT étaient partiel­

le, limitée et intégrée dans leur activité inter­

nationale. C'est ains~ que l'investissement direct 

s'est traduit par la création de "filiales ate­

liers" qui profitant de certaines conditions, pro­

pices et meilleures que dans les pays donneur, in­

vestissent dans la production de composants indus­

triels dans la valeur finale ne peut être réali-

~ q~~n fon~tion de son intégration à d'autres 

produit~~eloppés et fabriqués ailleurs. 

* France Stewart. 

** Vaitsos 
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Que ce soit sous 1? forme d'investissement 

direct, d'accord de licence ou de sous-traitance 

à travers une implantation directe (filiale ou 

joint venture), les FTN ont favorisé les investis­

sements et le TT dans des secteurs liés beaucoup 

plus aux intérêts à court terme et à long terme 

~ f~es qu~ de ceux des pays du tiers-monde. 

Ainsi, u~ande partie des investissements pri­

vés étrangers se sont dirigés vers des secteurs 

soit non conformes aux besoins de développement 

des pays hôtes,soit vers La création de besoins 

superficielS-Par exemple, pendant la période 

1965-1972, 33 % des investissements privés étran­

gers ont été réalisés dans le secteur des hydro­

carbures (OECO, Revue de Développement et Coopéra­

tion, 1971, 19?7). Finalement on peut ci ter aussi 

d'autres inconvénients liés à l'investissement 

direct et qui ont entravé son développement. Ces 

inconvénients, tels que l'exploitation et l'alié­

nation des travailleurs de la périphérie, les sa­

laires bas versés, comparés à ceux du centre, ain­

si que d'autres aspects liés à l'exploitation des 

ressources naturelles du pays, ne font pas partie 

du travail actuel. C'est pourquoi, nous n'allons 

pas les aborder. 

Clairement, le bilan pour les pays du Tiers­

Monde qui ont recourru au TNC pour leur TT - à 

part le cas de quelques pays du Sud Est asiatique 
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a été négatif. En effet le prix de la technolo­

gie est demeuré relativement élevé, l'accès à 

l'information du marché de la technologie est 

toujours difficile et les pratiques commerciales 

des TNC ont toujours été restrictives, discrimina­

toires et marginalisées. Cependant, il ne faut 

pas blamer uniquement les TNC pour cela, car l'ex­

périence des pays nouvellement industrialisés tels 

que le Brésil, la Corée du Sud, etc. prouve qu'il 

est possible d'utiliser la dynamique propre des 

FTN au profit du développement du pays receveur. 

ll a été généralement admis que la politiqu~ 

mise en place par les pays hôtes est l'un des 

grands facteurs qui doit permettre d'utiliser à 

bon escient l'apport des TNC. Les politiques éco-
----....._ 

~mique~~érales font prévaloir un état qui peut 

déterminer les effets des investissements privés. 

Certains auteurs relèvent que certains pays du 

Tiers-Monde ont mis trop l'accent sur la protec­

tion du marché local, grâce à la politique de 

substitution des importations . Ces politiques 

ont favorisé le développement des surprofits et 

des rentes des TNC, résultant de leur situation 

privilégiée. Ces politiques ont aussi influencé 
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négativement le système de prix qui n'a plus 

joué son rôle, à savoir refléter la rareté 

réelle des ressources .~t produits. 

En nlus, l'utilisation de plusieurs stimu­

lants afin d'attirer les TNC a, non seulement 

appauvri/affaibli le pays receveur mais n'a en 

aucune manière contribué à attirer les TNC. Les 

~mu-~pol}vant varier des concessions de 

taxes pendant plusieurs années sur les investis­

sements, les exportations, etc. des concessions, 

des tarifs douaniers (sur les équipements impor­

tés, des inputs utilisés, etc.) sur le finance­

ment (prêt local en monnaie nationale, fonds de 

développement gratuit, infrastructure environ­

nante, force de travail déjà formée et éduquée, 

énergie parfois à bon marché, etc.), contrôle de 

change léger,· souplesse sur l'interprétation de 

certaines lois, etc. 

Toutes ces mesures ont discriminé contre les 

firmes locales et appauvri le pays hôte sans pour 

autant apporter aucun bén~fice pour le TT. Dans 

plusieurs études réalisées sur des pays du Sud 

Est asiatique et l'Amérique Latine aucun élément 

n'a été trouvé pour dire que les concessions di­

verses faites par les pays receveurs ont été à 

l'origine des décisions et ont motivé les FTN 

quant à leur localjsation (Invest. Direct,pp. 
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Au contraire, les pays qui ont su abolir les 

concessions généreuses de taxes ont réussi à amé-

liorer les termes de TT (Corée du Sud et 

Hong Kong ont réussi le TT avec relativement peu 

de stimulants pour les FTN). Les politiques êcono­

miques d'une part et l'utilisation de stimulants 

d'autre part ont êté à l'origine de l'échec de 

l'expérience de l'investissement direc par les 

FTN dans la mesure ou ceci a permi le développe­

ment de secteurs industriels non utiles pour le 

pays hôte, de consommation excessive et super­

ficielle et surtout a accentué le prix 

payé pour le TT. 

Cette politique de la part des pays hôtes a 

été à l'origine de profits excessifs des FTN 

sans pour autant que la production soit efficace. 

D'autant plus que les profits n'ont jamais été 

déclarés.En effet, grâce au mécanisme de trans­

fert Cie ~.eix, les FT=l ont réussi à camoufler leurs 

profits. Cecia.nuit à l'intérêt du pays note non 

seulement à cause des taxes non payées mais aussi 

a contribué à donner une fausse impression aux 

autres firmes qui de ce fait ont été découragées 

par l'inexistence de profits dans ces secteurs. 

--------.. 
~' 

Le protectionisme tel que pratiqué par les 

pays du Tiers-Monde a été un élément majeur de 

l'échec de l'investissement direct.Les tarifs éle-
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vés ainsi que les procédures administratives 

alliés avec une monnaie souvent surévaluée ont 

freiné et empêché les investissements suscep­

tibles de renforcer le développement de ces pays. 

Par contre ces mesure ; ont encouragé un type 

d'investissement non rentable et opportuniste 

dans la mesure oG il ne contribue pas à la créa­

tion d'une valeur ajoutée réelle et dont l'im­

pact n'entraine pas une croissance des autres in­

dustries. Cette politique a encouragé la produc-

~on~r le marché local mais pas pour l'expor-/ - - ..________ ' 

tation. Certaines politiques des pays hôtes qui 

ont favorisé l'existence de monopoles, de res­

trictions, etc. ont contribué à une structure de 

coûts non compétitive dans le secteur industriel. 

Le cofit du capital a été artificiellement réduit, 

grâce à la surévaluation de la monnaie locale, à 

l'ex~eptiondes autres droits et taxes. Ceci a 

encouragé le gaspillage des ressources finan­

cieres et dév~loppé les technologies non confor­

mes à la réalité du marché s'est-à-dire les "ca­

pitaux intensifs"industriels au détriment de 

techniques utilisant plus de travail (*). 

(1) "Trade and Developing countries". Kathryn 
et Peter Tulloch. ODI, London, 1977. 
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L'une des méthodes la plus utilisée 

par le.s TNC pour à la fois payer le moins d'im­

pôt sur les bénéfices et maximiser leur revenu 

en devises étrangères, figure le "transfert pri­

cing". Elle consiste à surévaluer le prix des 

~irr~rents inputs (équipement, licences, produits 

semi-finis, etc.) importés de chez la firme mère 

par la filiale implantée dans le pays receveur ; 

et à sous-évaluer le prix des produits exportés 

par cette filiale. Ceci tend à ~ous-évaluer la 

valeur ajoutée au niveau local et à déclarer le 

profit le plus bas, si ce n'est des pertes éter­

nelles. 

Cette méthode est plus souvent utilisée chez 

les TNC où l'intégration verticale est très 

poussée tel que la production de voitures, de 

produits chimiques, électriques, machines-outils, 

les produits plastiques et les instruments scien­

tifiques (*). 

Cette méthode a été rendue possible grâce à la 

délocalisation de la réalisation du projet. Ce qui 

a poussé certains à dire que "l'investissement 

direct à travers les TNC est une source majeure 

(1) Kathryn et Peter Tulloch (Op. Cit.) P. 219. 
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de coûts implicites, de grands coûts explicites 

et de la perte de l'indépendance" (*).Comme on 

le voit les TNC ont utilisé à outrance leur supé­

riorité en mattère de gestion, de comptabilité et 

de droit pour minimiser leurs paiements au pays 

hôte. Ceci a été à l'origine de déclarations de 

profits bas par les TNC, qui de ce fait ont dé­

couragé l'apport d'autres investissements dans 

ces secteurs. 

Devant l'échec de TT via le canal des investis­

sements étrangers directs, les gouvernements des 

pays de la périphéri0 ont cherché à adopter une 

politique plus active dans ce domaine. On a remar­

qué que les termes de l'échange et le coût de la 

technologie importée pouvaient être améliorés en 

utilisant les firmes nationales comme firmes béné­

ficiaires. Tout d'abord, certains pays ont commen-

~ ~intro?uire des restrictions à l'investis­

seur ét~er. Ainsi la propriété des filiales im­

plantées dans les pays receveurs était parfois 

interdite aux étrangers. Dans le meilleure des cas 

elle était autorisée mais avec plusieurs réserves 

ou minoritaires (moins de 50%). Ensuite le pays 

hôte a délimité et défini ses besoins en matière 

de technologie. Parallèlement le financement a 

été soit négocié à travers tout un système de prêts 

(*) Billerbeck, Op. Cit. 
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internationaux soit dégagé grâce à la vente de 

ressources naturelles (surtout le pétrole pour les 

pays de l'OPEP durant les années 70). Ces deux 

conditions é;ant réunies, les pays hôtes ont pro­

cédé à l'achat de technologie chez les TNC. Cet 

achat s'est fait sous la forme de plusieurs con­

trats. Les plus importants de ces contrats sont : 

- Le contrat "clé en main" : c'est un contrat 

intégré où le choix des équipements, de la techno­

logie et des inputs échappe au pays receveur. CA 

typA de contrat se traduit par une absence de ga­

rantie. 

L'analyse des principaux contrats de 

T'l' L.-~..i L ressorU r que la plupart se sont réalisés 

à l'aide de contrats "clé en main" ou se rappor­

tant au même type. 

Ces types de contrats résultent de la volonté 

du pays receveur d'acquérir en un laps de temps 

relativement court un équipement moderne et com­

plexe. Le receveur est ainsi mis devant la néces­

sité de s'approvisionner en îourni tures de plus en 
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plus intégrées jusqu'à 1 'uni té "clé en main''. 

Le principe de ce contrat est de concentrer sur 

un fournisseur unique la responsabilité de livrer 

non seulement une installation en état de fonction­

ner mais qui fonctionne au rythme de croisière 

prévu et produisant un produit conforme aux spé­

cificités du contrat. Dans ce type de contrat ie 

choix des fournisseurs et de la conception re­

viennent à l'ensemblier qui a tendance à priver 

les moyens de réalisation locaux de la partici­

pation. Ce choix est fait exclusivement au pro-

fit de l'entreprise-mère et parfois au détriment 

des fournisseurs de services et de biens locaux. 

L'ensemblier, ne participant pas aux bénéfices qui 

risquent de résulter du projet, a tendance à ne 

pas tenir compte des implications à long terme 

telles que la facilité de la maintenance, la fia­

bilité, la résistance et le coût des réparations 

éventuelles. Le personnel du pays receveur n'est 

pas associé;ce qui laisse les mains libres à l'en­

semblier. En outre, afin d'être en mesure d'impo­

ser son choix, le constructeur résiste à la commu­

nication des informations. L'acheteur devient do-

- miné par le vendeur et ceci lui permet d'exercer 

un pouvoir sur le projet. L'acheteur, du fait 

des conséquences découlant de son choix, ne sait 

pas ce qu'il doit acheter, ni d'o~, ni combien~ 

Le vendeur profite de cette situation. Il impose 
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des contrats de plus en plus globaux, il surfac­

ture et il ajoute des clauses restrictives. Ce­

pendant l'une des plus graves conséquences est 

que ces projets au lieu d'avoir un entraînement 

sur le reste des autres secteurs, comme il est 

supposé par la décision d'achat du projet, ils 

aboutissent au contraire à freiner et à bloquer 

les possibilités locales d'étude, d'engeniêrie, 

de construction de biens d'équipements et d'en­

treprises de travaux. En conséquence, on peut 

dire qu'il y a de fortes suppositions pour penser 

que les contrats "clé en main" permettent l'usage 

mais non la maîtrise du projet. 

En plus de cet inconvénient, três majeur, il 

y a aussi le risque que le projet ne démarre ja­

mais malgré le fait qu'il soit réceptionné. En 

effet parfois le projet est tellement complexe 

que seul l'snemblier est en mesure de déceler 

les pannes à temps et d'y intervenir au moindre 

coût. C'est dans cette perspective que certains 

pays receveurs, en particulier l'Algérie, ont son­

gé à étendre la période 'd'essai du projet jusqu'à 

atteindre une certaine ~adence ainsi qu'à prépa­

rer la relève des assistants étrangers grâce à des 

programmes de formation. La formation est supposée 

être assurée par le constructeur. Ceci nous pousse 

à penser que de fortes possibilités existent afin 

que ce programme soit réalisé partiellement ou 
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d'une maniêre non eff~cace. Ces contrats appelés 

parfois "produits en main" étaient supposés com­

battr~c:: les possibilités de vice de conception et 

de fabrication qui résultaient parfois de ces pro­

jets intégrés. 

/ C~d~~ê-te à quel point le pays receveur est 

mal informé sur ce qu'il achête (*). Les contrats 

cités ci-dessus illustrent clairement l'incapacité 

des pays receveurs à être intégrés et à être par­

tie prenante à part entiêre dans toute relation 

avec le constructeur. En outre, juger de la quali­

té et de la fiabilité d'un équipement qui doit 

durer au-delà de 20 annêes,en quelques semaines 

comme c'est le cas des projets "produits en main" 

relêve de l'incertitude. 

- Le contrat "produit en main" est une lé­

gêre variante de contrat "clé en main", car il 

est lui identique sauf que les formes d'organi­

sation de la gestion de l'équipement ainsi que la 

formation des travailleurs est pris en charge par 

l'ensemblier. Le prix est supérieur au contrat 

"clé en main". 

(*) L'acheteur a besoin non seulement d'informa­
tions mais aussi de l'information sur l'infor­
mation car il a accês rarement à l'information 
dont il a besoin. 
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- Le "décomposé" : c'est le pays receveur qui 

à travers la société nationale créée.qui répar­

tit et coordonne les travaux entre les divers par­

tenaires étrangers. le résultat final incombe au 

maître de l'ouvrage. Ce contrat est plus coûteux 

car la moindre erreur risque de pénaliser forte­

ment le coût mais il a l'avantage de faire asso­

cier le pays hôte à toutes les phases du TT, ce­

ci peut faciliter la maîtrise de la technologie. 

- Les sociétés mixtes ou "joint venture" : ce 

sont les deux partenaires : pays hôte et TNC qui 

s'associent pour un projet. Le rapatriement d'une 

partie des bénéfices est prévu par le contrat ré­

gissant leur activité. Bien souvent, on a constaté 

que la filiale agit en fonction de l'intérêt de 

l'entreprise-mère. Les achats sont dirigés vers 

soit la société-mère soit le pays d'origine. La 

transmission du savoir-faire est lente, coûteu-

se (rémunération du personnel de la filiale est 

très élevée). L'avantage réside dans la partici­

pation de l'opérateur national dans le processus 

de transfert. 
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V. - NEGOCIATIONS 

La conclusion dun contrat pour le TT entre un 

détenteur de technologie et un acheteur est sujet­

te à d'intenses discu~sions o~ le savoir-faire 

et l'expérience du vendeur jouent un rôle capit-al 

(*). L0 difficulté pour les pays désireux d'acqué­

rir la technologie, est liée à celle de l'impos­

sibilité de délimiter la technologie. Aussi le ven­

deur profite-t-il pour essayer de tout vendre (**). 

~nsi~oir-faire, une expérience industriel­

le, la ma!trise d'une technique de fabrication ont 

parfois autant de valeur qu'un brevet. En effet, 

acheter un brevet ne veut pas dire acheter la tech­

nologie car la communication pure et simple du 

texte de brevet au concessionnaire ne lui permet 

pas de parvenir par ses propres moyens aux résul­

tats protégés par le dit brevet. Pour acquérir 

une technologie, il faut acheter non seulement 
... ,-"" 

le brevet mais aussi le plan industriel nécessaire 

à la réalisation de l'objet ou de l'appareil bre­

veté ainsi que le savoir-faire et le procédé de 

( *) Cette faiblesse se manifeste parfois dans l'o­
bligation faite aux PVD d'acheter des produits 
intermédiaires ou des biens d'équipement. 

(**)Cependant il arrive que parfois les contrats 
de TT soient signés sans que soient distingués 
"les paiements correspondant aux brevets, à 
l'assistance technique, aux plans d'installa­
tion industrielle, etc ... ", Vaitsos, Op. Cit. 
p. 4:23. 
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fabrication(*). 

L'acquéreur est à la merci du vendeur car ne 

connaissant pas l'aspect technique. Plusieurs 

cas peuvent être cités oG l'acheteur croyait ac­

quérir une certaine technologie mais il s'aper­

çoit plus tard, quand il est trop tard, que ce 

qu'il a acheté était différent de ce qu'il vou­

lait. Cet exemple est devenu très fréquent de nos 

jours car les brevets qui sont censés décrire en 

détail ces technologies sont de moins en moins 

utilisés par les FTN. Ceci illustre le fait qu'il 

est très difficile de délimiter ce que doit ache­

ter le receveur dans un simple contrat. Il en 

découle qu'à l'origine des difficultés pour le 

licencié, il y a l'impossibilité de déterminer 

l'étendue du savoir-faire nécessaire à la réali­

sation dudit projet. Le vendeur en profite pour 

augmenter les coûts et prolonger la durée de l'as­

sistance technique. 

En plus l'acheteur est confronté au problème 

suivant : la technologie achetée peut subir des 

évolutions et des améliorations. Plusieurs pays 

du Tiers-Monde acquére~rs n'ont pas exigé que soit 

(*) Ceci se réalise dans des conditions de marché 
très imparfaites, l'acheteur se trouve en net 
désavantage en raison de son manque d'informa­
tion sur les autres techniques disponibles. 
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mentionné dans le contrat, comme il est de 

coutume entre compagnies de pays développés, que 

le donneur de licence communique les perfection-

~me~. ~Celui-ci n'a pas intérêt à communi­

quer ces informations pour plusieurs raisons. En 

effet, ces améliorations risquent de remettre en 

cause des investissements en cours, de boulever­

ser le schéma de rentabilité de la technique tel 

qu'il a été dressé au début ou tout simplement 

le vendeur veut se réserver le monopole de l'ex­

ploitation. Ces raisons expliquent en grande par­

tie pourquoi le dép8t de brevet est de moins en 

moins utilisi pour protéger les découvertes fai­

tes par les firmes. 

Les contrats conclus habituellement au cours 

du TT ne répondent pas à la réalité qui est celle 

de relations entre pays développés et pays arrié­

rés mais ils sont beaucoup plus adaptés aux rap­

ports entre entreprises de même niveau technique, 

évoluant dans les mêmes milieux et agissant dans 

la même logique. De plus le droit international 

(*) L'acheteur manifeste aussi d'autres signes de 
faiblesse quand on voit que le vendeur peut 
lui imposer des restrictions au niveau des in­
puts (obligations qui lui est faite de s'appro­
visionner auprès d'un fournisseur donné), au 
niveau du marché (l'acheteur ne doit pas ven­
dre sur certains marchés considérés comme la 
chasse gardé du vendeur), au niveau de lages­
tion (ingérence dansl'administration de l'ac­
quéreur) etc. 
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actuel n'est pas fait pour régir et encourager 

le TT. C'est ainsi que de l'ONU et de toutes 

les rencontres entre les pays développés et 

PVD surgit le problème de TT. Le but est d'a­

dapter le droit international aux réalités actuel­

les car le droit actuel tel qu'il est conçu favo­

rise le vendeur de produit manufacturé et l'ache­

teur de matières premières. 

Parallèlement, certains pays ont instauré 

des cadres de régulation du flux de la technolo­

gie grâce à l'établissement de registres natio­

naux de la technologie (contrôle, renégociation 

des contrats de technologie, etc.) abolissant des 

pratiques jugées trop restrictives de la part 

des TNC. Par exemple, l'Argentine a introduit 

ces registres en 197l, le Mexique en 1973, la 

Corée du Sud en 1976, et l'Inde en 1977. 

Cette initiative montre que l'établissement de 

certaines lois protégeant l'intérêt des pays est 

loin de chasser les FTN mais au contraire elle --------..._ 
~ermet~ seulement aux FTN d'avoir une opinion 

plus favorable de la crédibilité du pays et donc 

de diminuer les risques que peuvent rencontrer les 

investissements des FTN mais aussi renforcer et 

augmenter le poids des compagnies nationales au 

cours des négociations, ''diminue le coût du TT, 
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protége le développement de la technologie 

locale, augmente l'offre de l'apprentissage de 

la technologie importée et augmente l'indépen-

~nc~ ~écision" ( France Stewart). 

Ceci s'est trouvé très efficace, par exemple 

au f.1exique sur 4600 contrats de TT, 35 % or,t été 

rejetés. L'une des causes essentielles de rejet 

a été le paiement jugé trop excessif de la techno 

logie (plus de 68 %) . Des études ont 

montré que le coût en devises étrangères du TT 

a diminué notablement tandis que 

grâce à l'élimination des clauses restrictives à 

l'exportation, le marché extérieur a été ouvert 

aux fins locales utilisant la technologie impor-

tée. D':: plus le revenu du ps.ys hôte, grâce 

aux taxes existantes et non discriminatoires, a 

sensiblement augmenté. Le prix versé pour le bien 

en capital a diminué et les opérateurs économiques 

chargés de négocier les contrats de TT avec le FTN 

ont pris conscience de ces problèmes grâce aux me­

sures édictées par les gouvernements. 

Devant l'échec du TT via le canal des FTN, les 

gouvernements des pays sous-développés ont cher­

ché à adopter une politique plus active dans ce 

domaine. On a remarqué que les termes de l'échange 

et les coûts de TT ainsi que les possibilités réel­

les d'adaptation de la technologie pouvaient être 
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améliorés en renforçant le système de prix grâce 

à la poli tique de la "bout de bras" ou arms 

length pricing. En r0allc&, il est difficile de 

réaliser un pareil système ca~ cela suppose une 

administration extrèmement renforcée t cela 

requiert aussi un coût administratif très au-delà 

des capacités réelles des pays pauvres. Seules 

les Etats-Unis ont été en mesure d'édicter un 

pareil système 

Néanmoins ~ertains pays ont commencé à intro­

duire des restrictions à l'investissement étran-

ger direct tout en permettant aux FTN de conser­

ver leur rôle et leur statut. Ainsi la propriété 

des filiales implantées dans les pays hôte est 

soit autorisée partiellement à des étrangers soit 

interdite. 

L'établissement de ces registres a permis aussi 

une diminution du paiement étranger au titre des 
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royalties de 40% tandis que les clauses restric­

tives ont diminué de 90 %. 

Finalement certains pays ont voté des lois qui 

interdisent l'importation par deux fois de la mê­

me technologie ou entrant dans les mêmes domaines. 

Ceci a permis non seulement de réduire le prix 

versé en devises du TT mais aussi a encouragé d'au­

tres firmes locales à utiliser la technologie im­

portée massivement. 

L'expérience des pays récemment développés a 

montré qu'il est possible à la fois de fixer des 

règles et des lois protégeant et visant à promou­

voir le développement des pays sans pour autant 

chasser la FTN. D'ailleurs la Corée du Sud et Hong 

Kong par exemple ont réussi le TT avec relative­

ment peu d'investissement étranger (Investisse­

ment direct). 

Les TNC se sont vite adaptées à la volonté des 

pays receveurs de contrôler et de posséder les en­

treprises importatrices et utilisatrices de tech­

nologie. Grâce à plusieurs canaux de participation 

telle que la co-production, le contrôle du travail 

et à l'issue d'arrangements aux termes desquels 

le propriétaire de la technologie continue d'exer­

cer un contrôle à travers la prise de participa­

tion, les TNC -ont réussi à maintenir leur profit 
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tout en ne possédant aucun investissement propre 

à elles. Les TNC ont découvert que posséder une 

entreprise ou des actions de celle-ci n'est pas 

la seule manière d'atteindre leurs obJectifs 

dans les pays hôtes. 

Néanmoins on peut affirmer que le désir des 

pays receveurs de participer à l'inportation de 

la technologie a e~ un impact positif. Le TT se 

réalise mieux et moins cher que dans le passé o0 

les TNC pouvaient disposer du pays hôte tout en-

tier. 
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FLUX NET DE RESSOURCES FINANCIERES 

VERS LES PhYS DU TIERS MONDE 

(en millions de $TJS). 

. 196o
1 11 

197o
1 11 

1976 l l 
l l Montant 1 % l Montant! % 

1
Montant 1 % 1 

IA-ss._ist. · 1 4 665 js7,5 1 6 791 ~3,4113 656 i33,7 1 
lau ~op .1 1 1 l 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 
~utre as- 1 1 1 
lsistance 1 300 13,711 139 17,31 3 305 : 8,2 l 

1 1 1 1 1 1 1 : 
IF lux privé 1 / 1 1 1 1 
I(FTN) 1 3 150 138,8 1 7 733 143,9123 544 154,811 
1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 1 1 
!TOTAL / 1 8 115 1

1100 Ils 662 1
1100 140 505 1100 

1 1 1 1 1 1 1 

1 1 1 1 1 1 1 

Source OECD, D~velopment Cooperation, Review, 
1971-1977. 
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pROBLEMATIQUE DE RECHERCHE 

L'acquisition de technologie demeure un pro­

blème majeur de l'entreprise algérienne de fa­

çon particulière, et de l'économie nationale 

plus généralement. 

Les pratiques de gestion des ressources hu­

maines restent quant à elles élémentaires, c'est­

à-dire tout à fait primaires, se limitant à pré­

parer la paie, contrôler le suivi des absences 

légales ou autres et se bornant à opérer le re­

crutement à la demande. 

Ce sont ces deux aspects du fonctionnement 

de l'entreprise qui vont constituer l'objet de 

cette recherche. 

Comment peut-on, en effet,envisager et conci­

lier un processus d'acquisition technologique 

extér·1eurement et indépendamment des pratiques 

intégrées de gestion des ressources humaines à 

même de fournir toutes les batteries de vecteurs 

que sont ces hommes seuls porteurs d'une quelcon­

que acquisition ou d'une possible capitalisation 

de technologie ? 
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Ou alors,faut-il inversement, que seul, 

un processus d'acquisition technologique serait 

à même d'engendrer et générer, d'une part les 

ressources humaines et d'autre part des pra­

tiques d'accumulation, pour justement, pouvoir 

gérer ces dites ressources ? 

Ces deux questions posées ainsi ne peuvent 

obtenir de réponse aussi longtemps qu'elles évo­

lueront autour d'un vide. 

Ce vide à combler ici, c'est, bien entendu, 

ce qui devrait permettre à toute acquisition 

technologique de se produire, et à toute prati­

que de gestion des ressources humaines de s'opé­

rer ; je veux nommer l'organisation du travail. 

Peut-on, en effet, concevoir un processus 

d 1 ac4uisition entrain de se mettre en place, si 

n'est pas mise en oeuvre, parallèlement, une or­

ganisation du travail ? 

~ -~ême façon, ~'ommt:nt actionner les qua­

lités des potentiels de travail scientifiques, 

techniques ou même traditionnels et artisanaux, 

afin d'accumuler et capitaliser pour le fructi­

fier, le processus de transfert technologique, 

si ne sont pas élaborés les cadres organisation­

nels susceptible, d'abord, de faire valoir ces 
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ressources humaines et leurs qualités propre, 

et, ensuite, de les combiner de façon telle que 

leur efficacité soit rapide et surtout réelle 

sur le dit-processus de transfert, qui risque­

rait, sans /cela, de ne rester qu'un simple trans­

fert, sans jamais se transformer et un véritable 

processus d'acquisition, de n'être, en fait, 

qu'un simple déplacement de machines, de techni­

ques, d'ordres, d'informations, mais, ni d'un 

savoir, ni encore moins d'un savoir-faire, ni 

d'aptitudes, ni d'innovations. 

Qu'est-ce donc que cette organisation vien­

drait avoir à faire pour manoeuvre un processus 

d'acquisition technologique et valoriser ainsi 

sa cap~talisation par la gestion de ses ressour­

ces humaines ? 

1. - LES RAISONS DE REALISER UNE TELLE RECHERCHE. 

Cette recherche est partie d'une première ré­

flexion sur la fonction encadrement qui tentait 

de répondre à la question naive de savoir que 

pouvait bien faire un cadre dans l'enfeprise al­

gérienne, sachant que, tout l'appareil de produc­

tion lui est complètement exogène et qu'il est 

ainsi pratiquement exclu de toute fonction recher­

che et développement, et ce, en particulier dans 

les entreprises à feu continu, celle à process 
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pr&sentant un€ forte intensité capitalistique 

du fait cte leur technologie hautement sophisti­

quée. 

Les réponses nous amènerent, en fait, à une 

question à laquelle nous n'avions guère songé au 

départ et qui, du reste, nous surprit : la moti­

vation. 

Qu 1 est-ce qui pclt bien mo ti ver 1 1 Algérien à 

travailler ? 

En réalité cette question, après investiga­

tion, en appelait une autre, qui, mieux formulée, 

pouvait s'exprimer ainsi : 

~·-~, 

Qu'est-ce qui, dans l'organistion de l'entre­

prise, peut conduire à motiver ou à démotiver le 

travailleur ? 

Sorti des facteurs de ce que l'on peut appeler 

la motivation externe (travailler pour un salaire 

toujours plus intéressant), qu'est-ce qui, à cau­

se de l'organisation, peut faire défaut quant à 

une motiva~ion interne (sentiment de participer 

à une collectivité et de se sentir responsable 

d'une oeuvre à créer et à réaliser) ? 
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LES CHEMINS DE L'ORGANISATION 

DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

ET DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

Il sera d'autant plus important, pour notre 

recherche, de prendre en considération cette ques­

tion de la motivation qu'elle trouve à se ratta­

cher intimement à celle de l'innovation, étape 

cruciale et essentielle de tout le processus 

d'acquisition technologique qui nous préoccupe 

ici. 

Et partant, elle est donc au coeur de l'orga­

nisation. 

Nous savons bien que Taylor, génial créateur 

de l'organisationscientifique du travail (O.S.T.), 

a instauré toute une rationalisation du travail 

et l'organisation de tout le système Homme/Machi~ 

ne dans le but ultime d'arriver à stimuler davan­

tage le travailleur tout en commençant d'abord 

par mieux le contrôler. 

Un des fondements de l'organistion est l'at­

teinte d'une plus g~ande efficacité des systèmes 

en place. 
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Le fondement des pratiques scientifiques 

développées en matière de gestion des ressour­

ces humaines a été déterminé lui aussi par la 

recherche d'une plus grande efficacité. 

Ces deux nécessités vont se conjuguer tout 

au long du processus du transfert d'abord, et 

du processus d'acquisition technologique, par 

la suite. Et plus particulièrement aux deux mo­

ments névralgiques de celui-ci, c'est-à-dire au 

tou~but, quand il s'agira de mettre en oeu-

~re le type d'organisation du travail adéquat 

et à la fin, si tant est que l'on veuille ac­

cepter l'idée d'une fin au transfert, quand il 

s'agira de trouver les pratiques les plus ef­

fica6es pour une gestion des ressources humai-

nes performante. C'est-à-dire à même de porter 

loin le processus d'acquisition pour qu'il puisse 

se transformer en processus d'accumulation et con­

duise ainsi/à la production de l'innovation tech­

nologique, seule garante, finalement, de la réus­

site de tout le processus initialement enclenché. 

LES RAISONS DE L'ORGANISTION 

FACE AU TRANSFERT TECHNOLOGIQUE 

L'appropriation et l'acquisition technologi­

ques ne peuvent se réaliser que si des voies, 

des choix et des possibilités sont réfléchis ain-
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si que si des structures, des instruments et des 

moyens matériels et humains sont pensés et orga­

nisés dans ce sens, c'est-à-dire après une défi­

nition des stratégies à mettre en oeuvre et une 

fixation des objectifs à atteindre. 

On. peut donc réfléchir sur les conditions et 

les formes d'organisation du travail à repêrer, 

à identifier et à mettre en place, en vue de ce 

que, dans le cadre de l'orientation générale du 

laboratoire, l'on appelle "passage d'une consom­

mation passive de technologie à une consomma­

tion active". 

Il s'agira donc, à partir de l'organisation, 

d'aller vers les aspects et les effets du trans­

fert, de l'accumulation et de l'acquisition. 

Si ainsi ~'organisation constitue un facteur 

déterminant dans la recherche de l'acquisition 

technolog1que,quand donc va-t-elle infléchir ce 

processus d'acquisition susceptible, dans un 

deuxième temps, d'être porté par une gestion des 

ressources humaines, apte à favoriser une accumu­

lation de ce transfert ? 

La vaJorisation des ressources humaines ne 

pouvant se réaliser que si la première phase, 
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celle de la mise en oeuvre de l'organisation du 

travail, trouve sa performance au travers d'un 

transfert réalisable. 

Cela veut donc dire qu'il doit exister, ou 

qu'il est admis implicitement, qu'il existe un 

moment o~ l'org~nisation du travail doit appara!~ 

tre. comme l'élément actif du processus. 

~ ~d~s questions telles que : 

"Comment s'organise-t-on pour se faire conna!­

tre sur les marchés des transferts de technolo­
gie ? 

Cornent s'organise-t-on pour choisir le 
partenaire ? " 

montre à l•évidence que l'organisation du travail 

est immédiatement liée au processus d'appropria­

tion de la technologie. 

Quant à l'acquisition, le processus est le 

plu0 long ; et nécessite probablement une série 

de phases qu'il est possible de représenter, pour 

l'instant et de manière apparente, comme suit : 

-Le début d'un acte factualisé par l'expres­

sion d'un besoin. L'organisation du travail devant 
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s•instruire à partir de l 1 appréciation de ce 

besoin, car de celle-ci dépendra en grande par­

tie l•efficacité des résultats de l•acquisition. 

La première marche de cet édifice que va de­

voir bâtir/l•organistion sera l 1 élaboration d 1 un 

produit qui a pour nom contrat. 

- La recherche et le rassemblement des moyens 

pour la satisfaction de ce besoin et la prise en 

charge de ceux à venir qui seront induits par 

cette première réalisation. 

- La préseance, tout au long du processus et 

de sa mise en oeuvre, de l•organisation de travail 
(•) 

et de la G.R.H: comme liant et facteur d 1 action 

de cette phase. 

ORGANISATION ET STRATEGIE 

Devant 1 1 étape de démarra~e proprement dite, 

il est primordial de s•interroger sur le contenu 

organisationnel existant ou mis en place pour ac­

cueillir cette technologie. c•est, bien entendu 

là, le moment d•évoquer, pour en discerner les 

contours, les contenus et les caractéristiques, 

la stratégie ~t ses différentes formes d 1 action. 

(*) Gestion des Ressources Humaines. 
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De n'importe quelle manière que l'on s'y 

prenne, une manoeuvre nécessaire s'impose à 

savoir qu'il nous faut absolun1ent caractériser, 

hic et nunc, le stade de développement organisa­

tionnel atteint par l'entreprise au moment du 

démarrage de son processus de transfert. 

Nous sommes donc tenus de procéder à une 

analyse de~ituation qui se traduira concrète­

ment par : 

1) - L'analyse des sources de blocage 

On considère, comme cela a été admis, que l'or­

ganisation du travail et les pratiques de G.R.H. 

peuvent constituer des sources de blocage ob§rant 

toute accumulation possible des capacités techno~ 

logiques endogènes. 

C'est par l'utilisation qui sera faite des 

pratiques de management qu'il est possible de pro­

mouvoir notre investigation, puisque cela va con­

cerner l'analyse, à travers l'organisation du tra­

vail, du processus de décision lui-même, en réa­

lité du processus de la prise de décision. Ce qui 

nous renvoie impérativement à la définition et à 

la reconnaissance des stratégies que nous évo­

quions plus haut. 
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2) - Les raisons du transfert 

Les questions sur le pourquoi du transfert 

peuvent s'exprimer très simplement. 

D'abord dans le temps quand y--a-t-il 

tranfert ? C'est-à-dire à quel moment l'entre­

prise procède-t-elle à un transfert ? 

Où se fait le transfert ? 

Il s'agit de le situer aussi bien dans l'es­

pace économique de l'activité nationale dans son 

ensemble, que dans le système physique de l'entre­

prise plus particulièrement. 

Et enfin comment opère-t-il ce transfert ? 

~ ~ormes et contenus du transfert 

On pourra distinguer plusieurs types de trans­

fert selon que l'on privilégie tel ou tel sec­

teur de l'entreprise : 

. Un transfert touchant un aspect technique 

de la production, 

. Un tr~nsfert touchant un aspect managérial 

permettant la réalisation d'une nouvelle organi­

sation, 

J. 
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. Un transfert destiné à accroître les 

qualifications et développer ainsi les poten­

tiels scientifiques des ressources humaines, 

. Un transfert destiné à augmener les volu­

mes des savoir-faire et à accroître ainsi les 

capacités nécessaires au seul transfert, c'est­

à-dire à sa faisabilité même. 

DIMENSIONNEMENT DU TRANSFERT 

Il s'agira ici de procéder au repérage des 

facteurs sociologiques, psychologiques et cultu­

rels susceptibles de présider à un blocage, sinon 

au déblo8age, dans le processus d'accumulation. 

Ce dimensionnement s'établira particulièrement 

en relation avec les pratiques en vigueur de 

G.R.H. 

Il sera fort intéressant alors d'observer 

dans ce contexte particulir les variations du 

couple, classique et typique de la sociologie al­

gérienne, de la tradition et de sa modernité. 
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SUR LA QUESTION DE l'ORGANISATION 

DU TRAVAIL TRAITEE DU COTE 

DU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

L'organisation du travail est une affaire de 

distribution sociale des sujets. 

Elle renvoie donc à une référence qui n'est 

pas présente dans notre société, sinon à travers 

des images tout à fait inutilisables quant à un 

maniement managérial des activites (pour ne pas 

dire ici du travail),des hommes (pour ne pas dire 

ici des ressources humaines), de ce pays. 

Je vais essayer de démontrer pourquoi, lors­

que l'on évoque les contenus de l'organisation 

du travail du côté des mythes (mais aussi des 

mites) de ce que l'on appelle d'une expression 

imQropre 'le transfert de technologie', il est 

~vit~iter de reprendre à son compte le 

dire d'évidences 'parlantes'. 

Une de ces évidences à éviter, et qui sous­

tend en grande partie le courant de banalités que 

développent les 'théories' &ur le transfert de 

technologie, est celle qui consiste à soutenir, 

dans le sillage du paradigme de la doctrine l!bé­

rale, qu'à.un même appareil de production devrait 

correspondre un même mode d'utilisation. 
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Je dis qu'en réalité, lorsque l'on parle 

(mais qui parle ?) de transfert de technologie, 

on ne fait qu'aborder, d'un autre côté, la tech­

nologie occidentale moderne, c'est-à-dire son 

autre bord qui est son seul vrai bord : celui de 

la TECHNOLOGIE DES TRANSFERTS. 

Transferts de techniques de production, de 

procédés de fabrication, de normes (?) qui concer­

neront tout autant nos façons de produire, nos 

façons d'agir, de nous comporter (dans le travail 

bien sûr?), nos habitudes alimentaires, les fa­

çons de penser (accompagnées de "modèles" de pen­

sée "à emporter"), des modèles de vision artisti­

que et notre esthétique, et j'en passe. 

En somme, des transferts d' Ir'!AGES. 

Que transfère-t-on sinon ? 

Il convient de noter, en annexe, que lorsque 

l'on évoque éncore le transfert de technologie, 

on se place, inconsciemment déjà, du côté de ce­

lui qui transfère, c'est-à-dire l'Occident in­

dustriel, normalisé et normatif, et juridique. 

Or les technologies de transfert (car elles 

sont multiples) ne peuvent pas nous transférer 
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leur organisation du travail, qui est, comme 

précédemment dit, une distribution sociale des 

sujets établie selon une REFERENCE propre à cet 

Occident, c'est-à-dire à sa généalogie. 

D'autre part, il va de soi qu'une telle pos­

sibilité constituerait un acte suicidaire : l'Oc­

cident se suiciderait-il pour nous ? 

~·~ 
La ~stion à élucider reste donc la suivante: 

Est-ce donc sa référence que nous apporte le 

transfert de technologie de l'Occident industriel, 

c'est-à-dire les technologies du transfert en réa-

lité ? 

Transfère-t-on la référence ? 

L'organisation du travail constitue un moment 

décisif dans la réalisation de tout transfert de 

technologie. Elle est en effet, ce qui va per­

mettre à ce transfert d'être efficace ou non, de 

s'opérer ou d'être bloqué, de promouvoir une accu­

mulation ou de l'obérer, en somme d'être ou de ne 

pas être. 

Il s'agit donc d'interroger la réalité d'exer­

cice du travail dans nos entreprises, c'est-à-dire 

les formes de celui-ci afin de rendre compte de 

ce transfert, et de qui préside à l'organisation 

du travail. 
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Le travail est affaire d'institution, j'en­

tends le TRAVAIL INDUSTRIEL, c'est-à-dire celui 

qui a pour mission d'administrer le pouvoir, ou 

encore, en d'autres termes, celui qui a pour mis­

sion de gérer les hommes, d'assurer le principe 

de fonctionnement d'un Etat en codifiant lages­

tion de la communauté qui tente de s'y reconnaî­

tre et donc de se faire re-connaître. 

Gérer des ressources humaines par exemple, 

qu'est-ce qu<e c'est sinon en réalité qu'ASSIGNER 

à chacun sa place, la place qui lui revient dans 

société industrielle classifiée et répertoriée 

selon un inventaire que l'on s'efforce de cher­

cher du côté du divin, c'est-à-dire de l'idéolo­
gie. 

Et pour cela, il faut de l'emblème 

Ceci va donc s'0pérer à travers l'IMAGE qui 

est brandie , à savoir la représentation 

de l'institution : l'ENTREPRISE. 

Pour qui gère-t-on les "ressources humaines" ? 
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Mais qu'est-ce que l'entreprise dans la socié­

té algérienne "non-encore-industrielle" ? 

~ ~résente-t-elle, en pRrticulter dans 

l'inconscient des Algériens, quelle en est sa 
référence ? 

Autant de questions restées en suspens qu'il 

s'agira,cependant, de traiter plus tard. 

Au-delà de cet exem~le, il nous faut compren­

dre ici, et__-bien admettre, que si l'on veut se 

représenter dans l'institution de la rationalité 

industrielle, c'est-à-dire occidentale, il nous 

faut payer une DETTE, c'est-à-dire TUER notre 
culture. 

Le transfert technologique c'est cela 

S'acquitter d'une dette, prononcer une mort : 

celle de notre humanité arabo-musulmane pour l'hu­

manité romano-chrétienne, rationnelle et indus­
trielle. 

Il est possible de considérer alors que dans 

un pays dit développé c'est le marché et la re­

cherche du gain qui président à la mise au tra­

vail. On retrouve ainsi le 'totem' de l'entrepre­

n:"~lll" et donc de la libre entreprise qui fonde, du 

reste, la philosophie (faut-il parler ici de phi­

losophie?) de l'économie dite libérale. 
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Dans notre pays, il est assurément difficile 

de dire le marché et la recherche du gain qui 

vont présider à la mise au travail, et partant à 

son organisation. 

Il est possible maintenant, après avoir si­

tué l'enjeu profond de la question du transfert 

technologique du côté de l'organisation du tra­

vail, c'est-à-dire ~e sa codification, de se re­

porter à une lecture 'intra-muros' de celle-ci. 

Cela veut dire qu'il faut à présent accepter de 

débaucher son esprit pour se laisser prendre au 

jeu des glossateurs des sociétés dires industriel­

les, je veux nommer les sciences dites sociales, 

~e~u~ier, les sciences économiques, les 

sciences des organisations, et, suprême raffine­

ment ce que l'on appelle le management. 
1 

De Fayol à Mintzberg en passant par Mayo et 

Urwick la réflexion sur l'organistion n'a cessé 

de produire des principes d'action, des méthodes 
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de gestion, des typologies d'activités et de 

rôles, des systèmes d'organisation, des recueils 

de procédures ou encore des "outils de manage­

ment" aussi variés que variables selon les capri­

ces des pouvoirs qui se succèdent par la gr§ce 

~ d'~t'?ire qui se veut linéaire. 

C'est donc qu'apparemment rien d'absolument 

définitif ne peut être mis en forme. 

C'est aussi la preuve qu'il n'existe pas une 

façon et une seule de travailler et d'organiser 

le travail dans l'entreprise (je ne parlerai ici 

que du travail industriel), où plus génériquement, 

de faire f6nctionner une orgm1~~ution. 

Il faut admettre ainsi que flexibilité et 

organisation sont condamnées à évoluer ensemble, 

et, de la même façon qu'un couple, doivent se dé­

terminer par la recherche d'une harmonie. Une 

harmonie non absolue, et, parce que temporelle 

et spatiale, ne pouvant être que spécifique. 

La recherche des meilleurs moyens et des mé­

thodes les plus efficaces fera ainsi appel à la 
ratj_onali té. 

Il sera dès lors aisé d'entreprendre et donc 

d'organiser. Il suffirait pour ce faire d'utili~ 
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ser les repères de la rationalité technique, 

ensuite imposer ceux définis par la rationalité 

structurelle ou organique, et enfin, agir, pour 

fonctionner, en respectant les repères du proces­

sus rationnel de décision. 

En d'autres termes, il faut appliquer la par­

cellisation des tâches pour une meilleure exécu­

tion (cf. Taylor), assurer l'encadrement et l'ad­

ministration de celles-ci pour une meilleure coor­

dination (cf. Fayol), et enfin modéliser et ob­

jectiver les meilleurs performances (cf. recher~ 

che opérationnelle, théorie des jeux, Pert, 

d.p.p.o., cercles de qualités et tuti quanti). 

Tout cela est bien sur possible,mais, il 

faut encore tenir cpmpte de la nature de l'en­

treprise, privée ou publique, de sa taille, de 

sa structure et aussi de la technologie utilisée 
bien entendu. 

Cela reste vrai quant à la définition des mo­

yen~t de moyens seuls. Car, si on peut toujours 

~optimi~sur les moyens,on ne le peut jamais sur 
les buts. 

Le fonctionnement d'une entreprise induit donc 

une somme de moyens à mettre en oeuvre. 
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Qu'appelle-t-on alors organisation ? 

C'est la façon de réaliser la coordination,c' 
est-à-dire à travers l'unité d'action qui permet-
tra l' utilisaion de l'ensemble des moyens, au 

moindre coût, qui constitue l'objet de l'organi­
sation. 

En d'autres termes, organiser c'est réunir et 

actionner les moyens humains et matériels de 

l'entreprise afin d'en assurer les objectifs? 

Pour ce faire, il est donc nécessaire de dé­

terminer les activités des machines et de définir 

les actions des hommes appelés à s'en servir. 

Si l'entreprise algérienne se développe, il 

faut bien admettre que doit se développer paral~ 

lèlement à elle, d'une part, une plus grande maî­

trise des techniques de gestion de celle-ci, mais 

aussi une préparation de son avenir, c'est-à­

dire, un redéploiement des activités de ses struc­

tures, une nouvelle donne de ses personnels, 

donc une autre connaissance de ceux-ci, de la na­

ture de leur travail, du contenu de leur fonction, 

de leur qualification, de leur expérience. 

C'est ain~i qu'une des premières difficultés 

que rencontre l'entreprise algérienne, c'est la 
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capacité organisationnelle d'optimiser ses 

ressources humaines. 

D'où, la P,ersistance de problèmes encore dif­

ficiles à résoudre : 

. In~fficience, voire inexistence du plan de 

carrière . 

. Conséquence à cela, une cause de ceci, l'im­

possible turn-over qui caractérise les personnels. 

Une certaine désaffection àl'égard du tra­

vail qui s'exprime par le peu d'engagement dans 

le sens du perfectionnement et du développement 

de la créativité. 

On peut se demander si les formes d'organisa­

tion du travail qui s'exercent en Algérie, depuis 

le lancement du projet économico-social des an­

~é~ :aissent présager un nouvel usage des 

forces de travail du pays, ou du moins une ges­

tion originale de celles-ci. 

Il suffit,cependant, d'interroger la réalité 

algérienne pour se rendre compte que dès qu'il 

s'agit d'aborder les questions liées à ces situa­

tions, c'est le vide absolu quant aux notions 

utilisées. 
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Je me contenterai, pour l'instant, de pré­

senter ces notions sous la forme des deux gran­

des expressions que sont : 

1. - La division du travail, 

2. La gestion du travail, ou son organisa­

tion. 

Si l'on veut à présent définir le cadre d'ana­

lyse comme se pré-déterminant à travers ces deux 

expressions générales, il conviendra de considé­

rer que celles-ci ne sont pas posées comme don­

nées. 

L'intérêt des questions que je soulève est à 

relier avec les préoccupations qui sous-tendent 

ces expressions. 

C'est ainsi que la division du travail peut 

relever d'une préoccupation qui s'exprime en ter­

mes d'enjeu social, alors que l'organisation du 

travail peut exprimer quant à elle différentes 

préoccupations : 

. serait- P.lle liée au seul changement tech­

nique ? 

. ou n'y aurait-il aucun lien entre technique 

et organisation du travail ? 
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Si je réponds oui à la première question, il 

faudra déterminer des critères, et en premier lieu, 

dans ce cas précis, celui de la réussite économi-
que. 

Or l'entreprise, avant d'être unité de fa­

brication, c'est d'abord l'expression d'une inten­
tion économiq,ue. 

L'élément déterminant de cette intention étant 

le marché auquel elle prétend s'adresser. 

On risque, en fin de compte, d'expliquer l'or­

ganisation du travail, sa gestion, que par les 

formes que pourra ~rendre cette gestion, du fait 

d'une rationalité économique que détermineront 

des critères gestionnaires, la rentabilité entre 
autres. 

Si je réponds non, à la deuxième question, 

c'est qu'alors il faudra situer l'organisation du 

travail dans son exercice par ce qui la rattache, 

~da~ausalité, à l'organisation sociale elle­
même : 

L'organistion du travail ne serait-elle qu'une 
forme de (la) domination sociale ? 
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Et de la même façon que pour le changement 

technique, il faudra en déterminer les critères, 

avec, pour ce cas, une démarche fondamentalement 

sociologique même si, par ailleurs, nécessité 

il y aura d'un recours aux repères technologi-
ques. · 
~-~, 

Si pour des commodités de l'analyse, je me 

suis permis de stipuler pour le moment deux dé­

terminations, technologique et organisationnel­

le ; en Algérie elles s'expriment à travers un 

seul et même mouvement qui les produit : 

1. - La technique relève de la CON'i'RAINTE 
lfECHNOLOGIQUE : de "ceux qui savent". 

2. - L'organisation relève de la CONTRAINTE 

BUREAUCRATIQUE de "ceux qui déci-
dent". 

Peut-on poser l' encac:h·ement comme organisa­

tion du travail ? Rien n'est moins sûr. Cependant, 

si je pars de l'idée première qu'une des diffi~ 

cultés prncipales de l'entreprise algérienne 

c'est, comme déjà dit, sa capacité organisation­

nelle d'optimiser ses ressources humaines, je 

peux admettre cette interrogation du côté de la 
glose managériale. 
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Il convient de noter,toutefois, que rien 

n'empêche de considérer l'encadrement comme or­

ganisation du travail, mais aussi comme catégo­

rie de la division sociale du travail. 

Si jé pose l'encadrement comme organisation 

du travail, cela implique que dans l'entreprise 

les cadres seront considérés soit comme une tech~ 

nique de fonctionnement, soit comme une fonction 

technique. 

Dans notre pays cela se traduit par un con­

texte particulièrement intéressant 

L'encadrement procède, chez nous, par l'appro­

rpiation "ad hoc" de· l'organisaUon technique d'un 

système donné, qui lui est étranger, pour mettre 

en oeuvre une organisation du travail dans un sys­

tème qu'il ne mattrise pas tout à fait encore. 

Ce qui peut vouloir dire qu'il n'assure que le 

/ôle~nction technique et pas celui de tech­

nique de fonctionnement; 

Il y a dcnc là un élément important qui fait 

défaut : celui qui doit assurer la liaison entre 

encadrement et organisation. 
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plication à son poste réel" (P. Rolle) . 

. Le troisième palier est celui de la quanti­

té de travail requise par les postes implantés, 

c'est-à-dire .les effectifs. 

~~/ 
Du fait du nombre trop élevé d'éléments re­

quis pour effectuer non pas le même travail, mais 

la même finalité de travail ; va se produire non 

pas un éparpillement des responsabilités, mais un 

cafouillage de celles-ci. On est encore et tou­

jours dans la confusion. En réalité, je dois dire 

que le système fonctionne à la confusion . 

. / 

La non-individualisation se traduit, à son 

terme final, par le non-sanctionnement, car l'a­

gent de la tâche reste éphémère et ambulatoire. 

Il n'y a donc pas linéarité dans le processus 

de fonctionnement et de décision, mais concentri­

cité. De même qu'il n'y a pas individualisation 

de la responsabilité, mais multiplicité et noma­

disation de celle-ci, l'atavisme y étant certai­

nement pour quelque chose. 

Il faut convenir alors que de tels états ne 

peuvent que provoquer la neutralisation ou l'ob­

solescence de toute tentative d'organisation. 
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L'organisation de l'entreprise algérienne 

se caractérise concrètement par : 

une concentricité des pouvoirs, 

- un cafouillage des décisions, 

- une nomadisation des responsabilités. 

Il est possible de procéder à une double lec­
ture de l'organisation 

- au niveau du fonctionnement, 

-au niveau de l'expérimentation. 

La tendance généralement admise et actuelle­

ment dominante chez nos décideurs se reporte au 

deuxième niveau. On ne saurait cependant se com­

plaire dans la contemplation de l'organisme, et 

se contenter de le décrire et le dire à travers 

ses dysfonctionnements comme s'il s'agissait 
d'une réalité parlante. 

La restructuration des entreprises a montré 

par exemple, ad postem, combien "voir grand" est 

~ff~t compatible avec l'apprentissage de 

l'organisation et surtout de la pratique de la 
gestion. 
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"Voir grand" a démontré aussi la faillite 

du mimétisme managerial quand n'a pas été 

élaborée, sinon au préalable (ce qui est cer­

tes difficile) du moins en même temps, sa pro­

pre vision de l'organisation. 

Ceci va ainsi donner naissance à "l'enfant 

maudit" de l'organiE:"'ltion : l'empirisme, voie 

royale de la facilité lorsque la téhorie de la 

pratique cède le pas au volontarisme praticien. 

Empirisme à ne pas confondre, comme c'est 

souvent le cas, avec le pragmatisme qui lui ren-
, , 

~oi~t~ une philosophie qu'il faut cher­

cher du côté de sa généalogie. 

A travers l'ensemble des entreprises algérien­

nes, et des institutions, c'est davantage l'empi­

risme qui a dominé l'organisation et la pratique 

de gestion que la création de politiques ou la 

formulation intra-muros de procédures normali­
sées. 

Et on a cru devoir flatter le "pragmatisme" 

algérien. Maii selon quelle norme, et par rap­

port à quelle référence ? 
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~ -~ /TRANSFERT ET INNOVATION 

La question de l'innovation surgit au moment 

où il s'agit d'aborder une problématique de l'in­

novation technologique qui constituerait ce fai­

sant, par son ancrage dans l'environnement de 

l'entreprise algérienne, l'aboutissement de 
notre recherche. 

Il n:us appartiendra dès lors d'opérer un 

choix des terrains possibles de l'innovation qui 

se situerait en aval du processus d'acquisition 
enclenché. 

Il est possible, pour l'instant, de se conten­

ter dP. ceux définis par l'économiste autrichien 

Joseph Schumpter qui distinguait cinq cas ou cinq 

champs possibles d'innovation : 

Il la fabrication d'un bien nouveau, 

- l'introduction d'une méthode de production 
nouvelle, 

- la réalisation d'une nouvelle organisation, 

- l'ouverture d'un débouch~ nouveau, 

- la conquêtP. d'une nouvelle source de ma-

tières premières ou de produits semi-ouvrés" . 
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CONCLUSION 

Il nous suffira de dire en guise de conclusion, 

que l'essentiel pour nous sera de définir et dé­

terminer une organisation "en marche" et non "e;; 

être" pour découvrir ce qui, à travers ce que 

'lon appelle "l'organisation formelle" et "l'or­

ganisation informelle", concourt, pour le rendre 

plus performant ou pour l'obérer, à l'élaboration 

ainsi qu'à la mise en oeuvre du processus de pri­
se de décision. 

Car, à travers tout le processus d'acquisi­

tion du T.T., c'est le processus de prise de dé­

cision qui reste malgré tout l'élément détermi­

nant de ce T.T., aussi bien du côté de celui qui 

/ra~re qu,e· du côté de celui à qui l'on trans­
fère. ~ 

Il nous faut donc bien garder à l'esprit que 

le "qui décide ? " reste le coeur de toute stra­

tégie de l'entreprise et constitue le fondement 

de toute la stratégie particulière du transfert 
de technologie. 
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ADAPTATION DE LA PROBLEMATIQUE 

AU SECTEUR D'INVESTIGATION 

Le secteurs que l'on se propose d'investir 

à travers l'organisation d'une part, et lages­

tion des ressources humaines d'autre part, en 

tant que sources de blocage ou de déblocage du 

processus d'accumulation technologique ; seront 

ceux de l'industrie chimique et pétrochimique 

dans un temps, et de l'industrie pharmaceutique 

dans un deuxiême temps. 

Quelles sont les dimensions de ces secteurs 

dans notre pays ? 

Et quel intérêt peuvent-ils présenter pour 

notre questionnement ? 

L'industrie chimique et pétrochimique est re­

lativement jeune dans notre économie. 

C'est une industrie três complexe, qui requiert 

un savoir-faire. technologique três élevé et qui 
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exige en même temps un taux d'intégration suf­

fisamment élevé si l'on veut être efficient, 

c'est-à-dire rentable et plus ou moins compé­
titif. 

1) - Industrie complexe 

En ~ffet, c'est une industrie qui recouvre 

tout d'abord une très large gamme de produits et 

donc de débouchés qui toucheront tout autant 

l'industrie proprement dite que le secteur agri­
cole. 

C'est ainsi qu'elle fait donc fonctionner un 

très grand nombre de filières industrielles tout 

aussi complexes les unes que les autres. 

Complexes par leur diversité, requérant cha­

cune un fort contenu technologique spécifique. 

Complexes par la multiplicité des process uti­

lisés, généralement hautement sophistiqués, et 

la variété très grande des savoir-faire et donc 

des différentes qualifications requises. 

De cette situation spécifique va découler le 

problème majeur de cette industrie, aussi bien à 

l'échelle mondiale qu'au niveau de l'Algérie, et 

plus particulièrement au cours de cette phase de 

~is~vre et surtout de montée en produc­

tion qu'elle connaît actuellement . 
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Problème majeur donc, qui s'exprime essentiel­

lement sous le maître-mot de l'industrie chimi­
que : intégration. 

2) - Industrie d'intégration 

Cette intégration est d'autant plus essentiel-

~ q~constitue 1e catalyseur seul à même 

de réaliser la valorisation, en termes de déve­

loppement global, économique dans sa rentabilité 

et cohérent quant à ses investissements matériels 

et h·-mains, des principales ressources naturelles 

qui fondent le "projet algérien" et que sont les 

hydrocarbures, le gaz et les phosphates, pièces 

maîtresses de l'industrie chimique et pétrochim~. -­
que. 

Cette double intégration à réaliser donc verti­

calement et horizontalement nécessite et/ou impli­

que en même temps un développement continu des 

qualifications et des potentiels des différentes 

forces de travail, c'est-à-dire des savoirs d'une 

part, et des savoir-faire d'autre part. Ou, en 

d'autres termes, des savoirs pour l'acquisition 

et la maîtrise de ces technologies onéreuses et 

sophistiquées, et des avoir-faire pour l'utilisa­

tion, la réalisation et l'exploitation des pro­

duits de celle-ci : acquérir des inputs et les 

réaliser en exploitant ses outputs. 
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. DOUBLE INTEGRATION : 

Elle est à réaliser aussi en amont et en aval, 

c'est-à-dire par les nécessités qui créent les 

marchés spécifiques de cette industrie qui impli­

quent, du fait des coûts élevés des investisse­

ments, de réaliser impérativement l'intégration 

de toutes les filières subséquentes ; et inté­

gration en aval par l'écoulement, la distribu­

tion et la commercialisation ainsi que le stocka­

ge et aussi le développement qui exigent de vas­

tes marchés. 

Enfin, en matière de recherche et développe­

ment, la complémentarité est ici de rigueur, car 

les coûts prohibitifs de celle-ci ne sauraient, 

ni ne pourreient être pris en charge par une seu­

le filière. Voir à ce sujet les contrats passés 

avec la Tunisie dRns ce sens, et ceux en cours 

de passation avec la Lybie. 

On voit donc combien le développement ainsi 

que l'amélioration constante des ressources hu­

maines constituent les données fondamentales de 

ces industries et qu'elles peuvent, à terme, si 

une politique de valorisation continue et soute­

nue de ces ressources humaines, n'est pas ré­

fléchie et mise en oeuvre, en termes d'intégra­

tion ; conduire à des blocages de tout le proces­

sus d'acquisition. 
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Concrètement, il s'agira pour nous 

1. -D'étudier en amont la mise en oeuvre des 

ressources humaines et ses processus d'évolu­

tion parallèlement au développement "matériel" 

de cette industrie (formation et implantation 

des complexes chimiques et pétrochimiques) avec, 

en première perspective, l'évolution des innova­

tions, c'est-à-dire de la recherche et développe­
ment. 

2. - Voir si la complémentarité des ressources 

humajnes entre industrie et agriculture se réali­

se, c'est-à-dire s'il n'y a pas d'obstacles (cul­

turels entre autres) au développement de l'indus­

trie des engrais et pesticides et si les ressour-

~s 11~s, de l'agriculture 11 suivent 11 , car 

c'est là que l'on peut rencontrer des risques 

socio-culturels de blocage dûs essentiellement 

aux formes traditionnelles de production et de 

consommation des biens propres à ce secteur. 

Si en retour, par une sorte de feed back sys­

tématisé (banques de données et recueil de toutes 

les informations), l'industrie en question prend 

en charge et répond ainsi aux besoins qu'exprime­

raient les ressources humaines "agricoles" et 

autres, ayant acquis et accumulé le savoir-faire 

induit par l'utilisation et l'usage répété de ces 
produits. 
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Ainsi, on pourra voir si le secteur "recher­

che et développement" existe par un fonctionne­

ment qui contribuerait à l'amélioration des qua­

lifications des potentiels existants, et partant, 

à une croissance et un développement des savoirs 

qui fondent la réussite d2 ces industries. 

3. -Voir si l'intégration inter-sectorielle 

vertica1e et horizontale (par exemple antibioti­

ques et pétrochimie) s'induit d'une amélioration 

des ressources humaines des pays qui ont décidé 

d'intégré certaines branches de leurs industries 

(Algérie, Lybie, Tunisie). 

Nous saurons ainsi si effectivement, par le 

biais de ses ressources humaines : 

"L'algérie a accumulé une expérience technolo­

gique et un savoir-faire industriel" réel., 

DEMARCHES SUR LE TERRAIN 

1) - Etude systématique du complexe antibioti­

ques de Médéa, car sa mise en route est intéres­

sante dans le sens où c'est le lieu idéal où l'on 

pourra déceler si la gestion des ressources humai­

nes intégre effectivement une accumulation réelle 

des savoirs et des savoir-faire. 
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2) - Etude du complexe engrais azotés 

(ASMIDAL) pour y vérifier si l'intégration 

savoirs/savoir-faire se réalise entre les res­

sources humaines de l'industrie et les poten­

tiels de ressources humaines de l'agriculture. 

3) -Etude de l'E.N. Plastiques et Caout­

choucs et des Complexes de peintures en Algérie 

et Tunisie pour apprécier l'intégration entre 

les différents marchés du Maghreb, et quels 

types de savoirs et de savoir-faire se réali-

~se~ ces pays qui confirmeraient ou infir­

meraient l'utilité d'une intégration en aval sur 

le m~de régional et spatial. 
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PLAN 

INTRODUCTION 

~~." 
I. REPERAGE DES DIFFERENTS AGENTS CONSTITUTIFS 

DU SYSTEME DE L'ECONOMIE MONDIALE : 

1. L'Etat-nation et sa place dans le cadre 

des pays développés. 

2. La firme transnationale 

3. L~Etat-nation dans les pays en voie 

de développement. 

II. DETERMINATION DU ROLE DE LA TECHNOLOGIE 

(COMPRIS COMME UN ENSEMBLE DE TECHNIQUES EN 

VUE DE LA PRODUCTION) DANS UNE STRATEGIE DE 
CHACUN DE CES AGENTS. 
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INTRODUCTION 

Il est difficile lorBqu'on traite du phéno­

mène technologique et notamment du problème du 

"transfert technologique" de ne pas tomber dans 

les généralités hâtives propres à ce genre de 

sujet (des partisans nombreux du 11 y a qu'à" aux 

négativistes invétérés de toute possibilité de 
transfert). 

Pour notre part, écartant tout a priori sub­

jectif, nous allons d'abord essayer de limiter 

notre domaine en analysant la technologie par 

rapport à chaque agent constitutif du système de 

l'économie mondiale. Cette analyse devrait nous 

permettre de déterminer la place de chaque agent 

et donc de cibler avec exactitude l'agent le 

plus apte et .,le plus efficace en vue de trans­

fert ; dans cette optique nous serons amenés 

à donner quelques exemples illustratifs. 

I. REPERAGE DES DIFFERENTS AGENTS CONSTITUTIFS 

DU SYSTEME DE L'ECONOMIE MONDIALE (S.E.M.). 

Nous sommes amenés, en vue du repérage des 

différents agents qui constituent le système de 

l'économie mondiale-(S.E.M.), de tenter de com­

prendre la formation de ce système, donc sa dyna­

mique propre, ou comme le souligne Andreff : 
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"l'étude du capitalisme mondial contemporain 

doit être situé dans une perspective historique, 

afin de distinguer les permanences structurel­

les d'aujourd'hui de celles d'hier, tout en 

montrant comment les secondes ont engendré les 

première" (W. Andr'eff "Le capitalisme mondial". 

Ed. Calmann-Levy, P. 15). 

En vue de l'analyse de la formation du 9api­

talisme mondial(W._Andreff), ou du système de 

l'économie mondial (Ch. A. Michalet), nous axe­

rons notre approche sur l'analyse des différents 

stades et phase de l'accumulation, les trois 

phases que nous nommerons phase extensive; phase 

intensive et phase progressive, tendent de sur-

~ m~r ~a ,contrainte globale de valorisation du 

Capi~c'est-à-dire la nécessité pour le capi­

tal de s'associer sans cesse à du travail iala­

rié ; ce sont les modalités de cette associa­

tion entre le capital et le travail qui se modi­

fient en fonction de l'approfondissement de l'ac­

cumulation : 

A) - Phase d'accumulation extensive basée 

sur une disponibilité de la force de travail qui 

va se trouver à un certain moment (insuffisance 

de la force de travail ou impossibilité d'allon­

ger la journée de travail), contrainte d'être 

modifiée sur une autre base que nous nommerons 
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phase d'accumulation intensive. 

B) - La phase d'accumulation intensive s~ 

~ c~ü~e donc par la nécessité de transfor- . 

mer les conditions techniques dans le sens d'une 

économie de travail. 

Cependant cette manière de surmonter la con­

trainte globale de valorisation du capital ne 

fait que reproduire d'une autre façon cette con­

tradiction (Marx parlera de la hausse de la com­

position organique du capital) cependant, cet­

te contraf~te sera surmontée par l'apparition 

d'un système de l'économie mondiale capitaliste 

et par l'approfondissement de l'échange inégal 

cette émergence du S.E.M. va permettre de sur­

monter la contrainte de valorisacion ou en cré­

ant des espaces d'accumulation intensive et des 

espaces d'accumulation extensive, ce que nous 

appelerons mode d'accumulation progressiva. 

C) - Ce nouveau mode d'accumulation progres­

sive se caractérise par : 

-D'une part, l'introduction de nouvelles 

transformations techniques et apparition de nou­

velles technologies en vue d'une épargne de la 

force de travail. 
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-D'autre part, l'engagement du capital 

dans du travail salarié (ou informel) sur 

d'autres marchés nationaux ( 11 extension inter­

nationale du capital sous sa forme producti­

ve 11
) • 

Nous verrons comment les différents modes 

d'accumulation successifs vont modeler le sys­

tême de l'6conomie mondial (S.E.M.) et ainsi 

positionner le rôle de chaque agent. 

La périodisation que nous avons proposé du 

mode de production capitaliste et par là même 

du S.E.M. va nous permettre de cerner le rôle 

de chaque agent constitutif : l'Etat-nation et 

la firme transnationale, ou comme le nomme per­

tinemment Michel Delapierre et J.B. Zimmerman 

dans son ouvrage 11 L 1 informatique du Nord au 

Sud 11 
: 

11 on assiste ainsi, depuis quelques décen­

nies, à l'instauration d'un double ordre de ra­

tionalités : l'un qui concerne la cohérence des 

systêmes productifs nationaux, domaine de res­

ponsabilité des Etats . L'autre qui module le 

développement des relations internationales, 

zone d'intervention des entreprises multinatio­

nales.. (p. 7) . IL a~~araî t ainsi que 1 1 ensemble 

des systêmes productifs nationaux et celui des 

fir~es transnationalisées sont simultanément 

constitutifs du système de l'économie mondiale 
(S.E.M.). 
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1. Le r8le de l'Etat-nation dans le S.E.M. 

IL apparaît évident que le concept d'Etat­

nation est apparu dans le cadre de ce qu'on a 

appelé "l'accumulation extensive" et "l'accu­

mulation intensive" ou la mise en valeur du ca­

pital (force de travail et techniques) pouvait 

se faire dans le cadre national, et ce cadre na­

tional particulier -lux pays développés, les rô­

les effectifs de l'Etat-nation se différencient 

selon qu'on l'aborde du côté des pays dévelop­

pés ou des pays en voie de développement, car 

leur articulation avec les firmes transnationa­

les ne s'insère pas dans la même logique ni 

~a~m~ nature. 

En effet, grâce à leurs potentiels scientifi­

ques et techniques nationaus (P.S.T.N.) les pays 

développés contribuent au potentiel technolo­

giques des firmes transnationales (participation 

aux efforts de Recherche/Développement par des 

commandes en vue d'application militaire· : cas 

d'I.B.M., de Boeing aux Etats-Unis, de Dassault 

et Thomson;-' en France, etc.). Il semble donc 

que les Etats-nations développés ont tendance à 

privilégier les firmes multinationales d'ori­

gine locale : (L'Etat américain a financé en 

1981 12% de la R/D d'~.B.M. et 43% de General 

ELectric), la protection du marché Japonais par 
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l'Etat est connue et constitue donc un exemple 

parfait de cette articulation Etat-nation/fir­
mes transnationales (FTN). 

Cette notion d'Etat-nation est la plus dif­

ficile à expliciter et à délimiter, dans la me­

sure où erle se situe plutôt dans le cadre des 

sciences sociales et notamment de l'histoire 

(Cf. Fernand Brandel). Dans cette première 

étape j'utiliserais donc le concept d'Etat 

plus facile et plus pratique à manie~quitte à 

reprendre de façon plus scientifique le concept 

d'Etat-nation que nous avions utilisé dans le 

cadre du C.E.R.E.M. (Université de Paris X) 

mais en l'appliquant plutôt aux Etats européens 

et notamment la France, les Etats-Unis et la 

Grande-Bretable, Etats-nations définis du point 

de vue économique par l'existence d'une struc­

ture industrielle nationale et d'un potentiel 

scientifique et technique national. 

Nous espérons donc reprendre ce concept du­
rant nos travaux futurs. 

Il faut noter, néanmoins, que l'Etat sous­

développés dépend d'une toute autre articula­
tion avec le S.E.M. 
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- articulation Etat-PVD/Etat-Pays développé 

- articulation Etat-PVD/FTN 

- articulation entre PVD 

Ainsi le caractère non structuré et souvent 

faible (tous les PVD ne sont pas dans la même 

situation) des potentiels scientifiques et 

techniques nationaux place les PVD, en posi­

tion de demandeur ou d'agent receveur (sou­

vent passif) en vue d'une consommation loca­

le (produits, modes de vie et technologie). 

2. Le rôle de lé- firme transnationale dans 
le S.E.M. 

Nous avons déjà souligné que l'émergence de 

la firme transnationale et donc "d'un complexe 

mondiale transnationalisé" (M. Delapierre) ne 

~si~é!:s l'effacement de l'Etat-nation ni 

l'hégémonie de laFTN. Chacune des activités 

contrôlées par les FTN (maison-mère ou filia­

les) s'exerce sur un territoire et au sein 

d'une économie nationale, cette affirmation 

pouvant être contredite dans le cas de certains 

PVD où l'économie nationale est totalement 

contrôlée par les FTN. 

Il semble donc que la firme transnationale 

épouse les contours du système de l'économie 
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~ rn~ par une planification de la di vision 

du travail interne de lafirme en fonction de 

la division internationale du travail et des 

spécificités de chaque pays. 

Le cas de la filiale-relais,dont le rôle 

est de contrôler le marché local, souligne un 

fort niveau d'intégration dans la mesure où la 

productio~ est destinée au marché local, à 

l'opposé la filiale-atelier, créée dans le 

cadre de ladivision interne et internationale 

de la firme, implique une articulation plus 

étroite au S.E. M. , la production étant exportée 

(Ch. A. Michalet : "le capitalisme mondial'J. 

Dans ces constat de l'existence de diffé­

rents agents opérants au niveau mondial (bien 

que le pouvoir de chaque agent soit différent), 

il est impératif d'appréhender l'aspect techno­

logiq~e (en vue de la formation d'un potentiel 

scientifique et technique national) et ainsi 

de préciser avec exactitude le rôle de l'agent­

vendeur (qui transfère) et l'agent receveur. IL 

nous appartient donc afin de délimiter le champ 

de notre analyse, d'éclaircir les motivations 

de chaque agent : d'un côté la F.T.N., de l'au­

tre l'Etat ache te ur. Une autre analyse s'impose­

rait pourtant où il s'agirait de savoir si le 

transfert ou l'agent-vendeur serait un Etat 
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socialiste ou une firme dépendant de cet 

Etat, obéit à d'autres critères d'évalua­

tion. 

II. LA TECHNOLOGIE DANS LA STRATEGIE DE 

CHAQUE AGENT DU S.E.M. 

La technologie (définie comme un ensemble 

de techniques en vue de la production matériel­

le) n'appara!t pas dans la même optique et 

n'obéit pas'aux mêmes finalités selon que l'on 

se place du point de vue de la F.T.N. ou de 

celui de l'Etat sous-développé (l'Etat-nation 

développé appara!t plutôt comme un terreau 

ou un vivier technologique ou prise la F.T.N.). 

1. La technologie et son transfert dans 

l'optique de la F.T.N. 

Comme il estsouvent souligné, l'entreprise 

transnationale joue un rôle majeur dans la pro­

d~ction technologique et dans son transfert, 

cette importance peut être appréhendé de diffé­

rentes manières, cependant il nous semble que 

c'est par l'analyse du taux de Recherche/Dévelop-

~· p~_R/D) que la caractéristique innovatrice 

de la FTN transparait clairement. 
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~u point de vue de la FTN ou de n'importe 

quelle entreprise la technologie a un sens 

large et étendu, car, d'une part,elle introduit 

un ensemble de savoir-faire général ("global 

~ e~- o/f skills") en vue de la production, 

mais d'autre part, elle introduit des aspects 

purement techniques, des aspects managérials, 

des aspects "marketing" mais aussi des pièces 

d'équipement : pour résumer on appelera tout 

cet ensemble "le savoir-faire" ("know- how). 

Dans le cadre de la logique de la FTN l'inno­

vation technologique obéit en dernier instant 
___ . .--· 

au seul critère valable : le profit, il est 

donc évident que si la FTN transfère son "sa­

voir-faire" cela signifie que d'une part, son 

exploitation interne à l'entreprise était deve­

nue moins rentable et que d'autre part, son 

transfert (cas de vente ou d'utilisation par 

des filiales) était plus avantageux en. termes 
de profit. 

Soulignons toutefois que toutes les firmes 

transnationales ne sont pas innovatrices, car 

d'une part, certaines branches industrielles 

ont des difficultés à renouveler leurs techno­

logies (sidérurgie, textilE, ... ) et que cer­

tains FTN se dirigent de plus en plus vers le 

secteur tertiaire (on a parlé de "tertiarisa-
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tion" de l'économie américaine depuis 1950, 

ce qui explique selon certains la crise du 

capitalisme américain dans les années 70 et 80) 

Les secteurs ou l'innovation technologique 

est la plus poussée se situent dans ce qu'il 

est convenu d'appler les !!industries nouvelles" 

(informatique, électronique, robotique, indus­

rie pharmaceutique, aéronautique) : cette inno­

vation apparait dans le taux de R/D de chaque 

f'l'.i~ : prenons le cas de l'industrie informati-

que mondiale. 

La firme IBM a dépensé 4,7 milliards de dol­

lars et 3 milliards d'investissement, en R/D 

pour l'année 1985 (somme supérieure au chiffre 

d'affaire de son suivant immédiat D.E.C. Digi­

tal Equipement Coorporation) . 

. Notons que le& dépenses en R/D des FTN de 

l'informatique constitue une moyenne de 10% de 

leur chiffre d'affaire annuel (voir N° spécial 

du Journal "Le Monde" : Spécial Sicob 86). Ce 

taux de R/D doit pourtant être remanié pour y 

intégrer +es contributions directes ou indirec-

~·· ~ différents Etats-nations par exem-

ple "pour l'informatique de 1976 à 1982, 57,2 

milliards de yens ont été distribués aux cons­

tructeurs Fujitsi , Hitachi, Nec, Toshiba, 

./---
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Mitshubichi et Oki par l'intermédiaire de 

faibles taux d'intérêts, ces fonds devaient 

co-financer des dépenses de recherche à con-

~di~e,les constructeurs y contribuent dans 

la même proportion (voir J.H. Lorenzi, O. 

Pastre, J. Tolendano :"La crise du 20ème Siècle 11 

Ed. Economica, 1980). 

Cette capacité innovatrice de la FTN est in­

terne à la firme, dans la mesure où dans cer­

tains secteurs de production sensibles (gros 

ordinateurs, armements, ... ) la FTN est obligée 

de planiff~r ses activités de recherche en fonc­

tion de certains aspects politiques ou idéolo­

giques, IBM, par exemple, ne possède aucun labo­

ratoire de recherche fondamentale dans les pays 

en voie de développement (raisons politiques, 

mais aussi non disponibilité locale d'une main 

d'oeuvre hautement qualifiée), et même au sein 

des pays développés la di vi sion du travail entre 

laboratoires rend caduque toute nationalisa­

tion (voir Henri Bakis, une multinationale ré­

gionale : IBM) . 

Toutefois, il ne faut pas considérer que la 

FTN refuse de transférer dan3 certaines situa­

tions son "know how", mais elle veut le faire 

à ses conditions ; cependant l'existence du 

S.E.M. où la concurrence entre firmes prend sou­

vent des aspects aigUe, modère l'affirmation 
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selon•laquelle les transferts de technologie ne 

peuvent se faire que, soit sous une domination 

totale des FTN, soit en niant toute possibilité 

de transfert dans le cadre de l'indépendance na­

tionale (politique autarcie). 

2. - La dynamique du S.E.M. 

La dynamique du système de l'économie mondiale 

c'est bien sûr la dynamique des agents le consti­

tuant, c'est-à-dire le système financier interna­

tional (SFI), les FTN (Firmes transnationales) et 

les Etats constituent le S.E.M. 

C0pendant, il nous semble que de plus en plus 

les FTN productives ou industrielles se confondent 

avec le système financier international, ou com­

me le soulignent W. Andreff et Olivier Pastre : 

" ... La formation d'un nombre croissant de groupes 

financiers à dominan+e industrielle et l'initiati­

ve de certaines firmes mtlltinationales (FMN) les 

transformant quasiment en banquiers nous obligent 

à rejeter l'idée d'une domination unilatérale de 

la banque sur l'industrie, fort répandue au début 

du siècle" (Colloque organisé par le CEREM en no-

~mb~ ~· Nanterre : Internationalisation des 

banques et des groupes financiers, 1979). 
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Donc il semblerait qu'il y ait une articula­

tion ou une imbrication des activités financières 

et des activités industrielles des FTN ; les 

problèmes de la dette internationale des PVD est 

là pour nous montrer que les intérêts des grou­

pes financiers et des groupes industriels sont 
les mêmes. 

Pour ce qui concerne le système compliqué des 

brevets, il s'agira pour nous de l'appréhender 

sur le terrain en étudiant l'industrie électroni­

que nationale en tentant de savoir en quoi ce 

système international des brevets peut constituer 

~n ~.a l'innovation comme nous l'avons cons­

taté dans le cas du Vénézuéla, ou bien dans les 

cas connus de la stratégie d'IBM dans les PVD. 

Pour ce qui concerne l'innovation hors de la 

sphère de la FTN, elle existe non seulement dans 

les pays à économie planifiée mais aussi par exem­

ple dans les pays d'Amérique Latine qui contribu­

ent pour 5 ~ au total des brevets mis sur le mar­

ché mondial ; cependant de par ses capacités fi­

nancières, humaines, technologiques et par l'aide 

qu'elle reçoit de son état d'origine, la FTN est 

actuellement le principal innovateur au niveau 

mondial. 
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3. Le transfert de technologies dans la 

stratégie des pays en voie de développe­

ment (P.V.D.) 

Comme nous l'avons souligné dans notre intro­

duction, la littérature entourant la stratégie 

que doivent mener les PVD en vue de l'acquisition 

de technologies est abondante et diverse même si 

souvent elle n'est pas désintéressé (les marchands 

de rêve existent aussi chez les économistes). Les 

approches "volontaristes et irréalistes ont échoué 

lamentablement avec toute une perte pour nos socié­

tés, dans ce secteur comme dans d'autres le prag­

matisme (faire la juste part des choses) doit 

nous guider dans nos analyses. 

Nous avons analysé dans la partie précédente 

la stratégie de la FTN du point de vue de la tech­

nologie ; nous avons noté que pourtant le trans­

fert de la technologie de la part de la FTN exis­

te et prend de plus en plus d'ampleur dans la me­

sure où la nécessité pour la firme de se dévelop­

per au niveau mondial l'entraîne immanquablement 

à entrer en concurrence avec les autres firmes de 

son secteur, dans cette optique, il s'agit pour 

nous d'appréhender ce transfert (ou le non-trans­

fert) dans le cadre de la stratégie de développe­

ment national qui demeure le but ultime de notre 
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développement national 

- création d'une base industrielle nationale 

- création d'un potentiel scientifique et 

technologique national. 

Cependant ce choix (quelle articulation avec 

le S.E.M.) dépend d'une part de la stratégie sui­

vie par chaque PVD et d'autre part des contrain­

tes du marché international. Yves Barel (Le para­

doxe et le système, P U G, 1979) note que dans le 

~ca~ .,E.M. trois positions ou stratégies 

dominent . 

a) - Une stratégie de conciliation "visant 

quand cela est possible, à créer vis-à-vis des 

deux logiques une situation telle que n'apparais­

se pas de contradiction majeure (ce cas englobe 

les Etats-nations à fort potentiel scientifique 

et technique national). 

b) - Une stratégie d'exclusion qui englobe 

aussi bien la stratégie d'intraversion de l'Inde 

(qui a provoqué dans ce cas un retard technolo­

gique dans certains secteurs notamment l'infor­

matique) que la stratégie de Singapour (extra­

version) laissant les mains libres aux entrepri­

ses transnationales (création d'enclaves de pro-
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duction pour l'exportation où dominent la 

~st~productiviste des FTN avec l'appa­

rition d'un fort taux de chômage et d'une dé­

pendance technologique, économique, et par là 

même politique). 

c) - La stratégie (ou les strat6gies) 

qu'Yves Barel et Batteston nomment 11 oscilla­

tion paradoxale 11 ou 11 double bind 11 
: partant 

du principe que toute décision entraîne un 
~/ ...... 

certain résultat et parallèlement l'émergence 

de nouvelles contradictions, les changements de 

cap deviennent nécessaires ou comme le soulignent 

à juste tire Michel Delapierre et Jean Benoit 

Zimmermann (il n•y a pas d'orientation durable 

mais une oscillation permanente à travers une 

suite d'inflér-hissements 11 (Op. Cit.). 

Cette stratégie pragmatique de 11 double bind 11 

permet en tenant compte de l'articulation avec 

le S.E.M. de confirmer et d'approfondir les ob­

jectifs économiques et sociaux nationaux. 

III. LE BLOCAGE COMME UNE PREOCCUPATION MAJEURE 

DANS LA PROBLEMATIQUE : 

Il peut paraître que cette préoccupation n'ap­

paraît pas clairement et que notre approche du 

phénomène de la firme transnationale (FTN) soit 

trop optimiste, peut être en réaction à trop 
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d'écrits inverses. Cependant, nous avons souligné 

que dans certaines situations les FTN peuvent 

constituer une source de blocage ; de ce point 

de vue nous n'avons jamais affirmé que toutes les 

FTN sont favorables à un transfert intégral de 

leur savoir-faire et de leur technologie. A. 

Mattelart et H. Schmucler le soulignent à ju~v.e 

titre dans le cas de l'industrie électronique au 

Vénézuela : ''Le problème (du transfert de techno­

logie) s'aggrave quand on se penche sur les con­

trats de transfert de technologie électronique 

sur un échantillon de 29 contrats,62,5% reve­

naient aux Etats-Unis, 16,7% à la Hollande, 

12,5% au Japon, le reste à l'ALlemagne et la 

France, avec 4,2 % chacune. Mais les caractéris­

tiques de ces contrats sont encore plus intéres­

santes : 37% d'entre eux interdisent la produc­

tion d'articles déri·rés, 43 % excluent toute ex­

portation de produits fabriqués avec la techno­

logie transférée, 65 % contiennent des clauses 

limitant l'accès à l'information technique, 65% 

restreignant l'usage de technologies, une fois 

le contrat venu à expiration 11 (Mattelart et 

~chm~ .l'ordinateur et le Tiers-Monde, Ed. 

Maspéro, 1983 citant G. Tirado 11 L'industrie élec­

trique et électronique au Vénézuela 1971/1988, 
Caracas). 
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Dans ce cas préc~s, les FTN de l'électroni­

que utilisent des artifices juridiques pour blo­

quer toute capacité de renouvellement technolo­

gique endogène, même si on remarque qu'existent 

d'autres entreprises qui ne définissent des 

clauses limitant le transfert. Il s'agit aussi 

~e ~er: que dans les cas des pays de l' ~mé­

rique Latine, les transferts de technologie ~e 

situent à l'intérieur même de la firme par l'in­

termédiaire de filiales-ateliers en de filiales­

relais. 

Cependant, comme je l'ai souligné précédemment 

il ne faut pas tomber dans les deux erreurs qui 

guettent tout chercheur étudiant le problème des 

transferts ae technologie : soit affirmer que 

tout transfert ne peut se faire que dans le ca­

dre d'une domination de la FTN (3), soit en niant 

toute possibilité de transfert dans le cadre 

d'un développement national (politique autarci­

que). 

IV. HORS DE LA R/D, QUELS SONT LES FACTEURS DE 

BLOCAGE/DEBLOCAGE : 

Il peut paraître limitatif de situer les fac­

teurs de blocage/ou de blocage uniquement au ni­

veau cte la sphère de la R/D, même si nous pensons 
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qu'au niveau de la période post-investis-

sement l'innovation et la recherche consti-

tuent le principal lieu de blocage d'accumu­

lation des capacités technologiques endogènes. 

Il faudrait peut être ajouter à ce verrou que 

constitue la R/D, le problème rencontré dans la 

gestion des ressources humaines (GRH), car cette 

GRH n'est pas du tout identique selon que,l'on se 

situe au niveau d'un PVD. On ne gère pas de la 

même façon un collectif de travailleurs dans un 

pays à tradition indus trie llt:· et un pays à tra­

dition rurale, donc il s'agit de prendre en comp­

te les caractéristiques locales (psychologique, 

sociologique, religieuse, ... ) et de tenter de les 

adapter à un système de rationalité économique in­
ternational. 
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I. ANALYSE DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL 

COMME SOURCE DE BLOCAGE ET/OU DE DEBLOCAGE 

DU PROCESSUS D'ACCUMULATION DES CAPACITES 

TECHNOLOG:QÜES ENDOGENES : LES PAYS A ECO­
NOMIE PLANIFIEE. 

I.1. Analyse des difficultés de l'accumulation 

technologique endogène résultant du mar­

ché de la technologie des pays à économie 
planifié. 

1.1.1. La division mondiale du travail et 

l'approfondissement des interdé­

pendances économiques à l'étape 
actuelle. 

I.1.2. Les nouvelles caractéristiques de 

l'évolution des relations économi­

~ ~ · ques entre les pays socialistes et 

les pays non socialistes. 

I.1.3. Les facteurs endogènes et exogènes 

comme source de blocage et/ou de 
déblocage. 

I.1.3.1. Les difficultés inhérentes 
au marché mondial. 

I.1.3.2. Les difficultés inhérentes 

au système de l'économie planifiée. 
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I.1.3.3. Pour un dépassement des 

difficultés internes et externes. 

II. L'ANALYSE DES DIFFERENTES FORMES D'OUVERTURE 

VERS CES ECONOMIES ET NOTAMMENT L'OUVERTURE 

PAR LE BIAIS DE LA TECHNOLOGIE. 

II.1. La coopération dans la production. 

II.1.1. La livraison d'équipementsetd'ou­

tillages à crédits remboursables 
en produits. 

II.1.2. Les sociétés mixtes de production 

II.1.3. La coopération internationale 

tripartite. 

II.2. La ccopération technique et scientifique 

II.3. La coopération dans le domaine de la 
planification. 
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I. ANALYSE DE L'ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL COM­

ME SOURCE DE BLOCAGE ET/OU DE DEBLOCAGE DU 

PROCESSUS D'ACCUMULATION DES CAPACITES TECH­

NOLOGIQUES ENDOGENES : LES PAYS A ECONOMIE 

PLANIFIEE. 

I.l. Analyse des difficultés de l'accumulation 

technologique endogène résultant du marché 

~ de :a technologie des pays à économie 

'P-l-anifiée. 

I.l.l. La division mondiale du travail et 

l'approfondissement des interdépen­

dances économiques à l'étape ac­

tuelle. 

Dans les conditions actuelles, il est incontes­

table que la participation active à la division 

mondiale du travail représente un aspect insépara­

ble du processus de développement de chaque pays 

et qu'elle constitue une nécessité objective pour 

tous les pays du monde quelque soit leur niveau 

de développement économique et social ou leur sys­

tème socio-politique. L'interdépendance des no­

tions n'est donc plus à démontrer dans la mesure 

oG les pays socialistes de l'Europe de l'Est cher­

chent dans l'environnement international ou plus 

exactement dans l'environnement monoial un moyen 

pour lever les difficultés de l'accumulation tech­

logique endogène. 
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La participation des pays de l'Europe de l'Est 

à la division mondiale du travail résulte d'après 

nos premières analyses à des difficultés objec­
tives telles que : 

. L'échec de la pratique de la planification 
centralisée ; 

La mauvaise gestion des entreprises et 
leur faible niveau de performance ; 

. Le blocage de l'innovation technologique 

d'une part, et au plan des relations économiques 
internationales, d'autre part ; 

. Les limites de l'intégration économique des 

différentes économies qui avait comme objectifs 
trés ambitieux : 

le développement planifié des économies 
nationales ; 

- l'accélération du progrès économique et 
technique, 

- l'élévation du niveau d'industrialisation 
des pays à industrie peu développée ; 

-et l'accroissement continu de la producti­
vité du travail. 

La collaboration économique et technico-scien­

tifique entre les pays socialistes qui se dérou­

le selon les principes de l'égalité en droit, du 

respect de la souveraineté et des intérêts natio~ 
naux, de la non-ingérence dans les affaires inter-
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la taille, le caractère stratégique de ses 

activités, les milliers de travailleurs mo­

bilisés,l'expérience orgnnisationnelle et mana­

teriale accumulée ont été déterminants dans ce 

choix. 

On peut considérer que les expériences de 

transfert de technologies y ont été multiples, 

dirons nous, sont visibles à l'oeil nu, ce 

n'est pas une métaphore gratuite. 

Le premier complexe de pétrochimie construit 

dans la zone industrielle d'Arzew (1) n'a rien 

de comparable avec le dernier complexe de liqué­

faction de gaz de pétrole : le GP1.Z. 

L'organisation qui a prévalu depuis leur engee­

niring, leur construction et leur mise en fonc­

tionnement pour deux complexes distant de plu­

sieurs année~ laisse appara!tre un bénéfice évi­

dent : signé de capitalisation. 

Le Complexe CPl.Z a donc bénéficié de toutes 

les leçons d'une expérience, de plus d'une dizai­

nes de complexes industriels de taille et d'im­

portance pratiquement similaires réalisés dans 

les pôles d'Arzew ou de Skikda. 

(1) Le complexe CEA.Z, Unité de Production d'en­
grais azotés. 
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La stratégie ne peut y être absente : dans 

le cas contraire, comment a-t-on géré ce pro­

grès, on a par conséquent, appréhendé le com­

ment de cette stratégie, les moyens par lesquels 

le management,dans cet organe, l'a exprimée ! 

Aussi, l'un de ces axes stratégiques retien­

dra principalement notre attention, en l'occur­

rence l'axe 11 0rganisation 11 où la 11 restructura­

tion11 éveille pour nous un intérêt évident : 

notre objectif étant de mesurer la pertinence 

et l'efficacité de l'action de structuration par 

rapport à la stratégie énoncée. Nous consacre­

rons, d'ailleurs, quelques pages de notre manus­

crit à la présentation historique des politiques 

ci"' cet organe. 

Nous avons également deux nouvelles entrepri­

ses publiques nationales du même secteur (1) et 

~ èx1:-s.t_~~:e,s à l'heure actuelle. Ces entreprises, 

sont en réalité, issues de la restructuration. 

L'entreprise ASMIDAL que l'on peut considérer 

comme issue de l'entreprise SONATRACH, et plus 

exactement de l'organe PGR et l'entreprise 

SAIDAL, mais dont la pr·ovenance sectorielle est 

différente : En effet, cette dernière est issue 

(1) Secteur MEICP : Ministère de l'Energie et de 
l'Indûstrie Chimique et pétrochimique. 
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~ d~eprise SNIC : Société Nationale 

des Industries Chimiques appartenant ancien­

nement au Ministère des Industries Lègères. 

Le pourquoi de ces choix sera largement 

explicité un peu plus loin. 

Après notre souci de choisir "un terrain" 

approprié/à notre problématique, nous nous som­

mes enquis de spécifier les problèmes de termi­

nologie : "Une clarification sémantique" dira 

Mr. Bruno Lussato. Selon ce dernier - que nous 

concorderons d'ailleurs, les mots entreprise et 

Organisation font en effet partie d'une catégo­

rie de termes équivoques et largement interfé­

rents : Administratio~, Direction, Management, 

Commandement, Structure, Organisation, pour les 

activités d'entreprise et Management, Science, 

Recherche Opérationnelle, organisation scientifi­

que du travail, théorie des systèmes, etc ... pour 

les méthodes et les doctrines. C'est pourquoi, 

nosu procéderons à une synthèse des différents 

courants de concepts et des terminologies utili­

sés. 

Le troisième postulat est de rapporter dans 

"des préliminaires" l'organisation et les étapes 

de lu réflexion qui ont conduit au travail final 

consigné dans ce document. 
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Notre démarche propose en guise d'introduc­

tion, un rappel descriptif de l'histoire écono­

mique dans lequel s'inscrit notre problématique; 

les préliminaires où nous expliquons les raisons 

du réaménagement des thèmes de recherche, une 

présentation détaillée dans ce même chapitre, de 

l'organe PGR afin de tester le caractère quali­

tatif de notre choix. 

Il s'agira, à l'aide de cette présentation 

de PGR, de pouvoir souteriir - et ce progressive­

ment - une analyse comparative avec nos hypothè­

ses théoriques de départ élaborées dans le cha­

pitre consacré à la spécification de la problé­

matique. 

La phase finale de ce travail sera consacrée 

à une enquête sur le terrain - plus précisément 

dans les entreprises de notre choix, auprès de 
~· 

la structure, des responsables de fonction, etc. 

II. PRELIMINAIRES 

Dans un premier rapport de l'atelier "Organi-

~· ~n du_ travail et transfert de technologies" 

élab~en novembre 1986 par MM. Benbakhti et 

Foul, l'objectif a été d'identifier et d'analy­

ser les éléments de bloca~e et déblocage du pas­

sage d'une consommation passive à une consomma-
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~ tTbR~i -....;e de la technologie transférée dans 

un pays en voie de développement : le cas de 

l'Algérie. 

Ce premier document, à l'instar de la pro­

duction du lnboratoire, s'est attaché à confor­

ter l'idée selon laquelle l'organisation du 

travail peut constituer un.facteur non négli­

geable dans le processus de transfert technolo­

gique, et'que considérée comme tel, l'organisa­

tion du travail devient un élément de blocage 

ou de déblocage du passage de la consommation 

passive à la consommation ~ctive des technolo­

gies transférées. 

Au terme de cette première réflexion, nous 

nous sommes aperçus très vite que l'organisation 

du travail demeurait difficile à délimiter, à 

signifier. 

Pour cela, il nous a fallu définir l'objet 

de l'organisation du· travail, en d'autres termes 

sa finalité. Dans cette seconde phase de la re­

cherche, nous avons voulu également développer 

le souci de coller à la réalité par l'injection 

de scénarios réels soutirés d'expériences vécues 

par nos entreprises nationales publiques. Ces 

deux changements par rapport à notre premier 

travail sont d'ailleurs explicités dans ces pré­

liminaires. 
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Le premier changement a donc affecté notre 

compréhension du concept c'est en termes de 

finalités et d'objectifs que nous entendons 

appréhender l'organisation du travail en entre­

prise. 

Dans le cadre de ses politiques de systémati­

sation des fonctions la Division/PGR (Pétrochi­

mies, Gag Naturel Liquifié et Raffinage) de 

l'Entreprise Nationale SONATRACH, attribue à 

l'activité organisationnelle une mission de 

clarification des structures, des rôles et des 

systèmes, une mission de motivation de~ indivi­

dus et une mission d'efficacité de telle sorte 

que l'organisme réponde le mieux à sa finalité 

propre : essentiellement économique dans le cas 

d'une entreprise (1). 

Diffuse· à travers toute la structure, la fi­

~e/ l'activité organisationnelle,est d'a­

boutir à un fonctionnement harmonieux et effica­

ce des structures. 

Nous reprenons à notre compte cette approche, 

cependant rapportée à notre problématique, cela 

(1) D/PGR - Système personnel, S/Système ORG, 
Novembre 1981. Entreprise Nationale 
SONATRACH. 
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risque de demeurer insuffisant d'un point de 
/ 

vue explicatif. Nous disposons certes de struc­

tures claires mais qu'est-ce qui ferait leur 

efficacité sinon leur pertinence : c'est-à-dire 

une structure répondant à une activité réelle 

et correctement évaluée d'une part, d'autre 

part capable de permettre la progression. Ainsi 

la structure n'est pas figée et immuable. 

Elle demeure apparamment un moyen par lequel 

est exprimé une volonté de progrès, d'atteindre 

un objectif défini et planifié. La structure 

n'est pas donc en deçà de l'activité mais la 
précède. 

Monsieur CHANDLER considère que les structures 

ne sont que relatives et dépendent des axes stra­

tégiques élaborés à partir des opportunités et 

menaces de l'environnement, des forces et fai­

blesses de son potentiel et des finalités qu'on 
s'est fixées (1). 

En conclusion, cette nouvelle perception de 

notre problématique qui infléchit quelque peu 

la structure de notre recherche et induit par 

(1) Monsieur CHANDLER in Stratégie/Structure. 
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conséquent un intitulé à même de mieux cerner 

et traduire la réalité de la question du trans­

fert de technologies.· 

Dans notre recherche, nous serons amenés à 

discourir sur les résistances au changement car 

ce qui nous intéresse - le facteur humain - nous 

incite à le considérer comme un élément non né­

gligeable dans notre question. Cependant, là 

n'est pas relative~ent notre objectif, cet as­

pect est désormais pris en charge par Monsieur 

B2n~akhti, tandis que je m'attacherai exclusive­

ment aux aspects d'organisation où j'examinerai 

la dyptique stratégie/structure, les dysfonction­

nements qu'occasionne la relation stratégie/ 

~st~ dans la recherche et la mise en oeu­

vre des actions d'acquisition de technologies. 

Dans ces préliminaires, nous nous attachons 

à adresser certains avertissements au lecteur : 

En effet, ne p~s rapporter d'une maniêre descrip­

tive l'aire structurelle dans laquelle la techno­

logie est accueillie, d'une part, d'autre part 

signifier faiblement la notion de technologie 

risquent sérieusement d'amoindrir la pertinence 

de mes propos. 

C'est pourquoi nous élaborons deux principes 

d'actions auxquels n6tre démarche obéira : 
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Le premier énonce l'impériosité de considérer 

l'entreprise comme l'acteur privilégié dans la 

question du transfert, de définir les caracté­

ristiques et attributs d'une entreprise dite 

"avancée". 

L'entr~prise n'est pas, comme nous le verrons, 

dans notre développement, une "boutique d'arti­

sanat". Quelque soit son activité, un système 

social d'action de l'envergure d'une entreprise 

n'est pas digne de ce nom s'il ne dispose pas 

d'une morphologie organisationnelle. Aussi, je 

comprendrai difficilement qu'on puisse parler 

de consommation active d~ la technologie transfé­

rée, si cette consommation ne recèle pas l'em­

p~·einte d'une prise en charge par des axes stra­

tégiques : 

C'est, autrement dit, entrer dans le cercle 

vicieux de la consommation passive ; pour en 

sortir, il faudra agir sur les véritables leviers 

qui commandent au déblocage de passage du passif 

à l'actif. 

Pour finir, il est indispensable de sortir 

des sentiers battus et d'appréhender la technolo­

gie également selon une morphologie, de pouvoir 

en examiner ses aspects composants. 
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Ces dernières remarques consolident enfin 

notre problématique, une problématique que nous 

adaptons à notre choix du terrain, choix établi 

à partir de critères que nous avons énoncés au 

préalable. Nous avons opté pour une entreprise 

du secteur des hydrocarbures. L'entreprise na­

tionale SONATRACH où la Division Bétrochimie Gaz 
1 ' 

naturel liquéfié et Raffinage nous intéresse 

plus particulièrement, dont les caractéristiques 

répondent à notre avis aux normes requises dite 

"avancée". Cela permet l'adaptation de notre 

problématique en ce sens qu'il y a objet, matiè­

re à analyse, cette structure dispose d'une ca­

pitalisation où nous pouvons trouver des expé­

riences réalisées dans le domaine du transfert 

de technologies et où des tentatives sérieuses 

de subordonner l'action d'acquisition de tech­

nologies à l'exist~nce d'une stratégie, c'est-à­

dire d'une vision de son devenir tant sur le 

plan morphologique, technique, qu'organisation­

nel, à court, moyen et long terme ... ont été 

menées. 

Cette structure a aujourd'hui disparu et fait 

~ p~ ,~occasion de la restructuration à plu­

sieurs entreprises : aussi nous attacherons-nous 

à vérifier si l'acquis de PGR a été recueilli eL 

fait l'objet d'une continuationdans le sens d'un 

développement. 
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C'est à ce tit;e que nous intéresserons 

aux entreprises nutionales publiques ASMIDAL 

et SAIDAL. 

;ŒSTRUCTURATION ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIES 

~ ~reprise nationale publique ASMIDAL peut 

être considérée comme l'aboutissement de l'an­

cien secteur "Engrais" - l'un des quatres sec­

teurs qui ont composé essentiellement l'ex. Di­

vision PGR - et auquel des activités complémen­

taires de soutien, de contrôle, de commerciali­

sation, etc. lui ont été affectées pour consti­

tuer enfin l'entreprise actuelle et dont le siè­

ge est à Annaba. 

Il y existe un intérêt probant : cette acti­

vité dont l'ancienne structure de prise en char­

~e était le secteur- a été la cible et ce à 

l'instar des trois autres secteurs composant 

l'ex. Division PGR, d'intenses actions de struc­

turation et de systématisation. 

De telles actions ont-elles théoriquement 

favorisé la consommation active de technologies. 

Cependant de telles hypothèses demeurent par­

tielles et inconséquentes si l'on exclut le rôle 

joué par le management et les forces motrices de 
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cette structure et par extension celui de 

l'organe d'une manière générale. 

La réussite ou l'échec des actions d'organi­

sation est lié au degré de motivation : le mana­

gement -incitateur ct mobilisateur de forces mo­

trices - est en réalité partie prenante de la 

stratégie. 

Nous pouvons considérer que les actions de 

transfert de technologie ont bénéficié de condi­

tions stratégiques et structurelles favorables, 

que le management était conscient de l'effet dé­

terminant de ces conditions sur les actions d'im­

portation de. technologies. 

Dans ce cas, il sera difficile de séparer la 

stratégie de celui qui l'opère : le management. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur cet aspecT. 

Si l'organe PGR a disparu, théoriquement son ca­

pital organisationnelle et humain risque diffi­

cilement de l'être à son tour. 

Premier scénari~ 

Le capital organisationnel deveint un hérita­

ge dont bénéficient naturellement toutes les en­

treprises issues de la restructuration de l'orga­

ne PGR de l'entreprise dont cet organe a dépendu 
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ce qui serait le cas des entreprises ASMIDAL, 

NAFTAL, ERDP, ENIP, etc ... Cependant l'organi­

sation est indissociable de celui qui l'impulse 

et la gére la restructuration a dû être théo­

riquement et objectivement le cadre approprié à 

un transfert de capitalisation de technologies 

de management, d'organisation, de diffusion et 
de gestion. 

Aussi, si le management stratégique des en­

treprises issues de la restructuration n'adhère 

pas à l'esprit et aux principes d'action d'un 

~ac~ganisationnel héri té ; celui-ci a très 

peu de chances de connaître de nouveau dévelop­

pements : ce sont là des cas classiques de résis­
tance au changement. 

Deuxième scénario 

Il s'agit là, bien sûr, du cas de l'entrepri­

se SAIDAL qui n'étant pas issue de l'entreprise 
./ 

SONATRACH, n'a donc pas b.~néficié du capital PGR 

et par extension celui de SONATRACH : ce qui ne 

nous autorise pas à déprécier l'héritage de ou 

des structures ayant enfanté SAIDAL. 

La particularité de cet organisme réside 

dans le fait que c'est un ancien manager de l'or­

gane PGR qui en assure aujourd'hui la destinée . 
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Tout porte à croire que celui-ci va de nouveau 

reproduire un comportement managérial identique 

à celui du temps de son appartenance à l'ancien­

ne structure. Avec cependant ceci de spécifique, 

cette ressource étant le premier responsable de 

SAIDAL. ToG~ ceci reste à vérifier ; s'agit-il 
là d'hommes-structures ! 

Il serait difficile de conclure parce que 

nous ouvrons de nouvelles voies de recherche 

faut-il investir dans la structure ou dans les 

hommes compte-tenu des faibles traditions d'or-/ 

ganisation et de gestion de nos entreprises na­

tionales et qui à l'évidence ont et continuent 

une pratique organisationnelles par coups. 

La rigueur dans le fonctionnement s'appelle 
aussi système. 

Sans un tissu organisati~nnel minimum et 

d'un management conscient que.sans ce tissu les 

actions d'acquisition de technologies sont 

vouées à l'échec, il ne peut y avoir de consomma­

tion active de la technologie transférée. 

Quel peut être par conséquent le contenu 

de ce tissu organisationnel requis et sans lequel 

nous assistons à une consommation passive de la 
technologie. 
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Nous avons le choix entre produire un conte­

nu théorique soutiré d'une synthèse de la produc­

tion intellectuelle d'auteurs rigoureux dans les 

domaines de l'organisation et de la gestion o~ 

rapporter en guise de référant théorique l'expé­

rience. organisationnelle de la Division PGR. 

Cette approche peut ne pas présenter d'inté­

rêt et par conséquent n'en tirer aucun bénéfice 

Il serait plus judicieux de confondre notre 

synthèse des différentes écoles de pensée et 

la dimension théor~que et conceptuelle du pro­

duit de PGR. 

Ce rapprochement nous permettra de vérifier 

avec exactitude la rationalité des instruments, 

outils et techniques d'organisation et de ges­

t1on mis en oeuvre par PGR pour la réalisation 

~de~jéctifs socio-économiques. 

En conclusion, il s'agit là des hypothèses 

de recherche intéressant directement notre pro­

blématique car l'appropriation de technologies 

détenues par un émetteur.réticent est subordon­

née à une gestion stratégique o~ la pratique des 

prises de décision ne relève pas des jeux du ha­

sard. 
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II.2. LE TISSUS ORGANISATIONNEL DE PGR 

I. Introduction 

Créée ~n 1973, la Division pétrochimie, Gaz 

naturel liquifié et Raffinage regroupera les 

complexes de transformation de l'entreprise na­

tionale SONATRACH. 

Dès lors la Division PGR s'est attelée à 

définir une stratégie globale de fonctionnement 

pour la réalisation des objectifs politiques et 

économiques suivants : 

a) - Les objectifs politiques 

. Favoriser au maximum l'action des représen­

tants des travailleurs dans l'atteinte des objec­

tifs, 

. Favoriser au maximum la participation des 

travailleurs à la vie, puis à la gestion des 

complexes afin de minimiser le phénomène de re­

jet de l'industrialisation, 

. Effacer les empreintes d'aliénation due au 

colonialisme et à la guerre, 

. Créer les conditions objectives à la prise 

de conscience professionnelle. 
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. Préparer au mieux l'introduction pratique 

des rapports de production de caractère socia­

liste. 

b) - Les objectifs économiques 

. Employer au mieux la capacité à produire 

disponible afin d'obtenir uri surplus maximum, 

. Consolider et développer le savoir-faire 

existant en formant le personnel dans les diffé­

rents domaines, 

. Utiliser le savoir-faire interne et exter­

ne pour corriger ou améliorer les caractéristi­

ques et performances des installations et équi­

pements existants et à venir. 

1. La stratégie globale 

Après avoir tracée les grandes lignes de la 

stratégie de son fonctionnement,la Division PGR 

développe son axe organisationnel dont la finali­

~té ~e'est d'aboutir à un fonctionnement · 

harmonieux et efficace des structures à définir. 

La réalisation de cette finalité est évalufu 

à travers le nombre de dysfonctionnements impu­

tables à l'organisation. On appellera dysfonction­

nement tout indicent ayant des conséquences néga­

tives en termes de qualité ou de coûts de la pro-
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duction, ou de délais et pour lequel la recher­

che des causes conduit à l'organisation le ré­

sultat attendu : c'est-à-dire une réduction des 

dysfonctionnements sera atteint si l'organisation 

présente les caractéristiques suivants et qui peu­

vent être considérée comme autant de critères 

~ --~arté des structures, des rôles et des 

syst~mes afin d'éviter l'ambiguïté sur les rôles/ 

et la transparence,condition indispensable d'un 

bon usage de l'organistion par les agents . 

. La motivation des individus grâce à une 

conception de l'organisation dont l'influence 
n'est pas à négliger. 

L'efficacité de l'organisation si celle-ci 
1 

est conçue de telle sorte qu'elle réponde le 
mieux à sa finalité propre. 

3. La démarche d'organisation 

Pour atteindre ses objectifs politiques et 

économiques, et répondre à ses finalités, la Di­

vision PGR définit et met en oeuvre cinq axes 
d'organisation : 
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. La structuration 

. La systématisation 

La formation 

. La gestion 

. Le développement 

La structuration a comme finalité d'aboutir 

à la conception et la mise en place pour toutes 

les structures de la division d'un dispositif 

structurel de fonctionnement. 

C'est ainsi que la Division s'est dotée de 

cinq départements centraux : organisation, Admi­

nistration, Juridique, Personnel, Finances et 

Technique composant le siège ; regroupé les 

seize unités industrielles en quatre secteurs 

d'activité Pétrochimie Engrais, Pétrochimie 

Plastique, Raffinage et Gaz Naturel Li~uifié et 

créé deux zones industrielles appelées à ~Uppor­

ter géographiquement les complexes. 

Ce schéma d'organisation est complétée par 

la désignation des responsables jusqu'au niveau 

Chef de Départements des Complexes par la Divi­

sion, etc. (décisions de nomination) . 

. L'élaboration de la charte qes responsabili­

tés ou la définition de tous.les domaines d'acti­

vité (organisation, finances, production,etc.) 
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pour chaque niveau structurel . 

. La définition de la charte de délégation 

de pouvoir afin de délimiter celui-ci par domai­

ne et fonction à tous les niveaux structurels . 

. La description des fonctions, pour définir 

les tâches et responsabilités dans les domaines 

impartis à chacun. 

-L'élaboration d'instruction de gestion pour 

définir les politiques de la division en matiêre 

de cotation de postes, de rémunération, d'évo­

luLion, etc. 

~· --~semble d' jnstruments organisationnels 

constituera le manuel d'organisation et sera ter­

miné en 1975. 

La systématisation 

Si le m~nuel d'organisation consacre le dis­

positif structurel, la systématisation se veut 

organiser l~e fonctionnement automatique de ce 

dispositif afin d'en viser l'optimisation 

dans les différents domaines d'activité princi­
pale. 

Cette finalité se concrétise par la ~oncep-
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tion et la mise en place de systèmes de fonc­

tion inter reliés permettant : 

. de rationaliser et de simplifier le 
travail, 

. de libérer les hommes qualifiés pour la 
réflexion, 

. enfin, de mesurer l'activité pour un 

meilleur pilotage. 

Le syst&me de fonction fait l'objet d'un 

manuel décrivant pour chaque activité principa­
l e : 

la liste des sous-systèmes ou sous-activi-
tés, 

Les données d'entrée de chaque sous-système, 

. Les supports de collecte, de traitement, de 

stockage et de transmission des informations af­

férents à chaque sous-activité, 

. Les procédures et logogrammes du processus 

de management, c'est-à-dire la décision et l'exé­

cution des tâches de planification, d'organisa­

tion, de gestion et de contrôle. 

En plus du manuel de système, un soft d'en­

seignement est élaboré, conçu selon les techni­

ques modernes et de façon modulaire, pour permet­

tre un enseignement détaillé et progressif des 
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procédures élaborées. Il devra en outre, com­

porter des études de cas et exercices permettant 

l'assimilation et la mémorisRtion des procédu-
res. 

Remarque 

Le degré de généralité d'un système sera lié 

à son degré de non«spéci:ficité d'une :fonction 

par rapport au procédé mis en oeuvre condition­

nant ainsi l'étendue de son champ d'application 
ou généralisation. 

C'est ainsi que l'on distingue les systèmes 
ty~ "Di vi sion" : 

~ ~' 

Maintenance 

Approvisionnements 

Moyens généraux 

. Comptabilité/Finances 

personnel 

et le type "Secteurs" 

Production 

Technique 

Sécurité 
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Pour parachever l'action de systématisation, 

il est mis au point un système d'information 

Management/dont l'objectif est d'organiser la 

circulation de l'information- Entrées et Sor­

ties des données opérationnelles de fonctionne­

ment des systèmes et sous-systèmes de fonction -

pour la prise de décision de gestion permettant 
ainsi un pilotage judicie~x. 

Les systèmes de fonction conçus et implantés 

Système personnel (voir chapitre II). 

La formation 

Troisiême axe d'organisation, la formation a 

pour finalité d'élever le niveau des compétences 

ou de qualification dans les domaines : 

. Technique : Par le perfeçtionnement des 

agents d'exécution et demaîtrise dans leur corps 
de métier ou spécialité, 

. Management : induire, puis perfectionner les 

cadres, la maîtrise supérieure et les représen­

tants des travailleurs aux techniques de base. 

Ex : organisation du travail, commandement, etc. 
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Formation politique et sociale 

- initiation de l'ensemble des travail­

leurs aux systèmes et stratégies politiques et 
économiques du pays. 

Cette finalité a. été en partie atteinte notam­

ment dans le domaine de la formation technique 

et la formation management. 

TECHNIQUE : 

. Réalisation de centres de formation dans 

to~es co,mplexes, 

~ . EÏàb.oration de softs d'animation, 

Formation de formateurs, 

Réalisation des formations filières par les 

complexes dans les domaines production, mainte­

nance, Technique (Laboratoire), Sécurité. 

MANAGEMENT : 

. Formation de formateurs (consultant étran­
ger) . 

. Réalisation par la Division des formations 

au processus rationnel : (Analyse de situation, 

analyse de problèmes, analyse de décision, ana­

lyse de problèmes potentiels). 

Formation à l'organisation du temps et l'ani­
mation de réunion par la Division. 
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POLITIQUE SOCIALE : 

. Séminaires, colloques, conférences réali­

sés par la Division. 

GESTION : 

Ce qua~ième axe vise à utiliser au mieux 

la capacité à produire de l'outil de production; 

en facilitant 

. La participation effective des travailleurs 

et de leurs représentants dans la réalisation 

des objectifs assignés aux unités de production . 

. Le recours judicieux et approprié à l'assis­

tance technique étrangère, selon les besoins du 

développemPnt . 

. La gestion de carrière des travailleurs 

fondée sur l'appréciation des potentiels, compte 

tenu du degré de réalisation des objectifs assi­

gnés. 

DEVELOPPEMENT 

Ce dernier axe devra consacrer la préparation 

des bases pour une croissance équilibré notamment 

par 

. L'exploitation et la localisation des sour­

ces technologiques, l'étude et la réalisation du 



c 

- 296 -

transfert technologique à partir de ces der­
nières. 

. Par le développement du système de commu­

nication,de partie 1p.•c~_;.;tl tJOUr 1 'introduction du 

mode de gestion socialiste des entreprises. 

LE SYSTEME DE FONCTION PERSONNEL 

Le contexte général 

La division pétrochimie gaz naturel liquifié 

et raffinage emploiera environ dix milles agents 

dans seize complexe (unités) répartit sur tout 

le territoire national. C'est dans ce contexte 

caractérisé par un nombre très important d'agents, 

d'activités complexes et variés enfin de struc­

tures diverses que les activités de personnel 

sont à leur tour en 1~80 l'objet de l'action de 

sys érnatisation t;ntrepri:x par la division dans 

~e cadre > son activité organisationnelle. 

Après avoir conçue, expérimenté et implanté 

successivement les systèmes de fonction "Main­

tenance", "Approvisionnements", "Production", 

la division PGR s'attachera à organiser les 

fonctionnements des activités de "Personnel" 

(complexes) dans une première étape des unités 

de base, en ~e sens que ce niveau de fonction-
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la Direction Générale de l'entreprise nationale 

SONATRACH. Aussi, la zone en tant que nouvelle 

structure continuera de bénéficier de l'assis­

tance organisationnelle de la Division en ma­

tière de systêmatisation des fonctions. 

Il s'agit de rappeler qu'en 1980, la restruc­

turation de l'entreprise nationale SONATRACH ne 

remettra paq en cause 1e Lrc.vail réalisé en ce 

sens que l'action de systématiser les activités 

de "Personnel" est essentiellement axé sur les 

unités de base (complexes) considérés comme des 

structures stables. 

Il s'agira de concevoir en quelque sorte le 

fonctionnement "automatique" de 1 'orgariisation 

au moyen d'une structure et de procédures d'une 

part, d'autre part\ d'élaborer le mode d'infor­

mation des responsables, leurs moy~ns de pilota-

ge. 

LES PRINCIPES D'ACTION DE LA SYSTEMATISATION 

~ ,t'enu des caractéristiques générales du 

contexte structurel et géogra~hique, il est im­

pératif de définir et de retenir des principes 

pour l'action. 

En 1980, nous pouvons considérer que les acti-
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vités de "Personnel" ont plusieurs années de 

fonctionnement et qu'à ce titre il s'agira 

de s'inspirer des expériences satisfaisantes 

pour un ou plusieurs aspects de la fonction. 

La démarche consistera donc à observer, for­

maliser et généraliser l'expérience au profit 

des autres/ uni tés. 

Pour aboutir à une conception fiable au sys­

tème de fonction "Personnel" il est nécessaire 

de faire participer au maximum les opération­

nels de la fonction, à moindre degré l'ensemble 

de la structure de sorte que ces derniers évo­

luent avec la conception et qu'ils réalisent 

l'implantation du système par eux-mêmes. 

Par souci de cohérence de l'action, tous les 

aspects de la gestion seront intégrés, c'est 

ainsi que la démarche traitera : 

- de la structure de la fonction, 

- des procédures relatives aux activités de 

la fonction, 

- du pilotage de la réalisation des actions 

de la fonction, 

- de la sélection et de la formation des dif­

férents agents impliqués directement ou indirec­

tement par la fonction. 
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LES ACTEURS DE L'ACTION DE SYSTEMATISATION 

L'action étant définie dans les grandes li­

gnes, la Division PGR s'attachera à désigner 

en premier lieu les structures et les compé­

tences nécessaires à la réalisation de l'ac­

tion, en second lieu de faire définir le conte­

nu et le rôle de chaque acteur impliqué, ce, 

dans un cadre d'act~on organisé. 

Le décideur étant le Vice-Président, chargé 

de la Division PGR, la gestion du projet sera 

confié à la structure "Personnel/Division avec 

pour rôle d'autorité par rapport à la production 

~t-~ll~er à la mobilisation de l'environne­

ment des compétences requises par la réalisation 

du projet de systématisation de la fonction 
personnel. 

Réunis et organisés en groupe, les membres de 

celui-ci, sous la direction d'un chef de projet 

réfléchissent et élaborent la méthodologie de 

l'action, produisent le système en animant le 

réseau rel~tionnel constitué des opérationnels 

de la fonction "Personnel" dans les unités de 

base (complexes), et des chefs de départements 

Développement des Ressources humaines (GEF) dans 

les secteurs de la Division (GNL, PCE, PCP, RAF). 
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Enfin nous assurer d'actualiser les techno­

logies de "Personnel" et de garantir au maxi­

mum la qualité de la production, un consultant 

étranger (EUREQUIP) pressenti comme co-pilote 

pour l'animation méthodologique et l'assistance 

des membres du groupe projet. 

Ce dernier est par conséquent constitué des 

cadres nationaux issus des structures de la di­

vision ayant le mieux capitalisé dans les diffé­

rentes filières de la fonction "Personnel" et 

des compétences fournis par le consultant et ce 

en rapport à notre attente. 

LA METHODOLOGIE GENERALtDE L'ACTION DE SYSTEMA­

TISATION : 

Elle se caractérisera par deux grandes étapes: 

1°) -L'étape de conception du système où 

nous distinguons la phase de diagnostic à savoir 

l'analyse de situation et la phase de définition 

du système à savoir les politiques d'activités 

de la fonction "Personnel", la conception d'une 

part du f()nctionnement des activités et d'autre 

part, la conception de la structure de fonction­

nement de ses activités ; enfin pour parachever 

le produit structurel et systémique, la ~oncep­

tion d'un système d'information management de la 
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fonction "Personnel". 

2°) -L'étape d'expérimentation, d'implanta­

tion et géné~alisation du système conçu, ainsi 

que l'élaboration d'un système de Développement 

d•"!S Ressources Humaines de la fonction "Person-

METHODOLOGIE GENERALE 

'-----

E CONCEPTION 
~ONNEMENT 

~ 

ANALYSE 
DE 

SITUATION 

DEFINITION 
DES 

POLITIQUES 

CONCEPTION 
STRUCTURE 

CONCEPTION SYSTEME 
D'INFORMATION MANAGEMENT 

EXPERIMENTATION 
ET 

IMPLANTATION 

SYSTEME DRH/S 
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nel'', qui réalisent la plupart de leurs inter­

faces fonctionnels avec les activités d'orga­

nisation. Ainsi, nous pouvons affirmer que le 

système de fonction "Organisation" : 
/ 

-bénéficiant de l'accumulation organisation­

nelle existante dans la Division - a été simple­

ment le produit del'action de formation. Et, 

ce indépendamment du "Système" de fonction "Per­

sonnel". 

ADMINISTRATION : avec pour modules réglementatin 

et gestion courante. 

DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES (DRH) 

Où nous retrouvons quatre modules 

Planification des effectifs, 

Sélection (recrutement) 

Formation 

Gestion des carrières 

RELATIONS DE TRAVAIL. 

INFORMATION.< 

DOCUMENTATION : Documentation technique et docu­

mentation générale. 

SOCIAL : Où sont distingués les modules : médical, 

assistance sociale et animation sociale. 
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SPECIFICATION DE LA PROBLEMATIQUE 

Dans notre document de novembre 1986, nous 

avons développé l'idée que l'appropriation de 

technologie ne peut se réaliser que si des voies, 

des structures, des choix, des instruments ma­

tériels et humains sont pensés et or'gani:::;8~ dans 

ce sens par souci de faire la démonstration 

selon laquelle l'organisation du travail cons­

titue un facteur déterminant dans le proces-

sus d'acquisition de technologies dans un pays 

comme l'Algérie et_dont les caractéristiques 

économiques et politiques ont représenté à no­

tre avis des aspects de facilitation : 

Depuis, notre réflexion s'est aiguisée 

elle s'est également orientée vers de nouveaux 

c mps de recherche. L'organisation du travail 

en -ue facteur du transfert de technolo-

gie nous procure des réponses trop nombreuses 

et variées à notre question ainsi formulée. 

Dans ce sens, nous avons procédé à un réaména­

gement de l'organisation des ressources pour ce 

travail et un affinement relatif des hypothèses 

de recherche. 

Il est/donc impératif de présenter une problé­

matique réorientée, de 1~ spécifier pour permet-
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tre une recherche de l'information une foi~ 

sur le terrain, aisé~ et rationnelle. Calquée 

aux réalités stratégiques et structurelles du 

terrain choisi. Notre problématique spécifiée 

doit être considéré comme un guide non éprouvé. 

Certaines expériences du terrain peuvent révé­

ler une organisation pertinente et effica­

ce dans les actions de transfert de technologie 

réalisées par le terrain. Mes hypothèses de dé­

part doivent être confrontées à la pratique des 

entreprises que nous avons choisies,et ne doi~ 

vent pas pour l'instan~ être considérées comme 

étant la norme dans ce domaine. 

a) - Les changements par rapport au document 

de novembre 1986 : 

Ce sont des changements de méthodologie et de 

notions que nous approtons dans ce nouveau tra­

vail. 

TOut d'abord, un élément nouveau selon le­

quel nous considérons désormais le transfert de 

technologie comme une action dont l'objectif 

est de réaliser un changement technologique 

le message technologique est émis depuis un 

émetteur - le détenteur de la technologie -

vers un récepteur en l'occurrence l'entreprise 

nationale publique algérienne. 
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Nous avons volontairement privilégié l'en­

treprise comme étant le partenaire récepteur 

idéal car dans tous les cas de figures c'est 

l'entreprise qui éprouve le besoin de se dévelop­

per, qui décide et gère les changements indispen­
sables à sa survie. 

L'action d'acquisition technologique est 

alors déclenchée à partir du besoin de réaliser 

un changement technologique afin de tendre vers 

une nouvelle auto-définition technologique de 

l'entrepr·~se d'une part, d'autre part d'éliminer 

progressivement des dysfonctionnements. 

Nous associons ainsi les concepts de dysfonc­

tionnement et de changement en ayant à l'esprit 

que la notion de dysfonctionnement appelle un 

changement à opérer quelque part dans et par l'en­

treprise, soucieuse d'acquérir de nouvelles tech­

nologies si le savoir-faire global de cette der-

~niè~ure insuffisant pour réaliser ses ob­
jectifs. 

Pour nous résumer, nous reprenons avec force 

l'idée que le transfert de technologie est certes 

un processus impliquant un émetteur, un récep­

teur dont l'enjeu est pour le premier de vendre 

un savoir faire technologique et pour le second 

de l'approprier afin qu'il puisse progresser. 
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Le changement ici est de faire ressortir une 

plus grande complexité dépassant souvent le 
/~ 

simple cadre des enjeux décrits plus haut. 

En réalité, il s'agit beaucoup plus d'un 

processus communicationnel où l'objet de la re-
l 

lation doit être considéré comme un message ou 

information et où le langagP- est déterminant. 

L'information technologique met en rapport deux 

systèmes sociaux d'action possédant chacun leur 

propre degré de composition des structures de 

décision, de contrôle, etc. Ce sont là des carac­

téristiques fondamentales pour l'analyse. 

D'autres messages ne mettront pas deux systè­

mes en rapport mais un individu ou un groupe 

d'individus spécialisés constituant l'émetteur 

avec un système/récepteur. 

Il est évident que le processus communication­

ne! évolue dans ce cas-là et impose au système/ 

récepteur un comportement communicationnel dif­

férent. 

Toutes ces situations de communications sont 

déterminées en réalité par plusieurs aspects : 

la nature et la forme des partenaires à la commu­

nication, leurs structures et niveaux de dévelop­

pement organisationnels, etc. 
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La communication est facile,l'information ne 

l'est pas. 

Le degré de composition des structures marque 

donc fortement l'accueil du message technolo­

gique, un message imprégné à juste titre de l'em­

preinte strqtégique et structurelle de l'émet­

teur. 

Dans l'entreprise SONATRACH, deux organes, la 

division Engeenering et la division PGR ont été 

souvent impliquées dans une action commune d'im­

portation de technologie. Quelle est par consé­

quent l'organisation mise en place pour que ces 

différentes structures concernées par l'action 

puissent jouer positivement leurs r8les ? 

On peut considérer que l'absence dans ce sens 

d'une charte de responsabilités correctement et 

objectivement évaluée constitue un premier dys­

fonctionnement, voilà une source potentielle de 

b- cage ou de déblocage de passage de la consom-

mat ion ssive à la consommation active de tech-

nologies et que l'on peut aisément imputer à 

l'axe organisation de la stratigie adopté par 

l'entreprise SONATRACH. 

Autrement dit comment ces différents acteurs 

structurels impliqués dans l'action commune 
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sont organisés Quelle a été la logique or­

ganisationnelle de mobilisation et d'action 

pour réaliser un objectif commun. Répondre à 
--~---

une telle question ne représente pas pour l'ins-

tant un intérêt probant, notre avis est de faire 

la démonstration que la dyptique stratégie/ 

Structure est partie prenante de toutes les éta­

pes du processus qui sous-tend l'action d'acqui­

sition de technologies nécessaires et indispen­

sables à l'efficacité des opérations de planifi­

cation, d'organisation de gestion, de formation 

et de développement de l'outil de production et 

de sa force de travail. 

Cela est d'autant plus important qu'à l'oc­

casion du transfert, l'entreprise publique 

nationale est mise en relation avec un parte­

naire étranger détenteur de la technologie dont 

le niveau de développement organisationnel est 

sans nul doute "avancé" : Il s'agit là d'une 

forme d'assistance technique opérée par un par­

tenaire structurel, c'est-à-dire une entreprise 

ou groupe d'entreprises. 

b) - Les formes d'assistance technique et 

l'organisation du transfert : 

Consacrer une seule et unique forme d'assis­

tance technique peut présenter des risques de 
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dérapage à notre problématique. Développer en 

effet une seule forme d'assistance technique, 

c'est exclure par exemple l'assistance technique 

de droit commun où ce n'est plus une structure 

qui émet mais un individu doté d'une compétence 

technologique recherchée par notre récepteur. 

Il est essentiel de mettre l'accent sur ces 

différentes formes d'assistance technique en ce 

sens que placé dans des situations différentes 

de transferts de technologies et de technologies 

différentes, comment notre récepteur se comporte­

t-il ? 

Est-ce que sa logique d'organisation évolue 

dès lors que des objectifs différents d'acquisi­

tion de technologies sont assignés aux transferts 

réalisés. Cela suppose différentes formes d'as­

sistance technique. 

Ainsi, le recrutement d'un "vecteur-techno-

~po~ 'assistant technique hautement qualifié 

en technologie d'opération doit répondre à un 

besoin déterminé. La finalité première accordée 

à cette action a été dans le cas de PGR/SONATRACH 

d'augmenter qualitativement la capacité technique 

d'opération ou l'expertise dans un domaine tech-
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nique spécifique. 

Il faut faire remarquer, dans cette expérien­

c~ de transfert, que le statut juridique du dé­

tenteur - il s'agit d'un assistant technique de 

droit commun - oblige notre partenaire national, 

en l'occurrence PGR, à ~.rendre en charge struc-

~ t~nt l'assistant technique, le besoin a 

donc spécifié le type d'assistance du moins 

l'analyse l'aura fait ressortir et la décision 

aura donc été prise de faire appel à un individu 

et non pas une structure en sachant bien que si 

l'individu ne satisfait pas ou ne répond pas à 

ce que l'on attend, ce dernier ne sera pas rem­

placé automatiquement, c'est là l'un des incon­

vénients à considérer dans la forme d'assistan-
-

ce technique de droit commun. Ce particularisme 

doit être par conséquent intégré dans l'analyse 

de notre récepteur national. Les précautions à 

prendre se situent donc en amont de l'action de 

recrutement : aussi de quel urdre sont-elles ? 

Multiples et diverses dirons-nous. ELles vont de 

la réunion des conditions d'accueil et de sé­

jour de cet assistant, de ses conditions de tra­

vail,dont nous pouvons dire qu'elles jouent un 

rôle essentiel dans l'acquisition de la techno­

logie transférée par cet assistant. Nous dirons 

que la motivation de cet assistant à transférer 

et faire acquérir au récepteur la technologie 
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nécessaire en dépend fortement ; la structure 

réceptrice doit de plus révéler et mettre en 

oeuvre des activités de prise en charge de "sé­

jour temporaire" de l'assistant technique, de 

structurer ses activités. 

Cela signifie que l'entreprise nationale 

doit intégrer dans son axe stratégique "orga­

nisation'~ voire dans d'autres axes, sa politi­

que de recourir à l'assistance technique étran­

gère pour parvenir à son nouveau "quoi techno­
logique". 

Ceci est encore insuffisant. Si certaines 

actions sont entreprises par notre récepteur 

pour motiver au mieux l'assistant technique 

étranger, d'autre sont à mener dès que ce 
dernier est en milieu de travail. Sa place dans 

la structure doit être déterminée, ses objectifs 

définis, son rôle, ses responsabilités appréhen­

dés et formalisés. Autrement dit il devient un 

agent à part entière de notre récepteur national. 

Il est rétribué par notre récepteur, il est, 

par voie de conséquence, appprécié et évalué 

dans le fond de la même manière que ses collè­
gues algériens. 

Voilà une obligation de systématiser l'appré-
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ciation pour tout le temps que durera le 

recours à l'assistance technique étrangère de 

droit commun. 

Pour matérialiser sa stratégie,vers les an­

nées 80, PGR a révélé et mis en place au niveau 

central une structure intitulée "Cellule assis­

tance technique" rattachée au département cen­

tral juridique. Il faut rappeler qu'au niveau 

de base, c'est-à-dire dans ses unités de produc­

tion, une structure similaire existait déjà. 

~ ~le besoin de centraliser la gestion 

de piloter à un niveau central afin de visua­

liser l'activité à un niveau global, de détec­

ter des dysfonctionnements de gestion, diffi­

cilement perceptibles par un complexe qui a 

donc provoqué cette nouvelle action de struc­

turation du dispositif du siège/PGR. 

Nous r~portons à cet égard une note adres­

sée aux responsables des directions opération­

nelles de la dite Division et diffusée par une 

structure centrale du siège : 

"Dans le cadre de ses prérogatives d'exploi­

tation et de maintenance de l'appareil de pro­

duction, la DIVISION/PGR s'est vue confier un 

ensemble d'unités de production qui, du fait 
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de la nouveauté et de la diversité de leurs 

process, n'a pas été sans soulever des con­

traintes réelles dans la maîtrise de certaines 
technologie. 

Pour faire face à ces contraintes, l'entre­

prise a défini les politiques nécessaires et 
...-·.--~ 

les moyens à mettre en oeuvre pour assurer une 

formation conséquente d'agents nationaux, afin 

de satisfaire les besoins en ressources humai­

nes qualifiées. Cependant, du fait même que 

l'investissement en formation ne pourra être 

rentable qu'à terme, il n'en demeure pas moins 

que, pour atteindre leurs objectifs, certaines 

unités de productjon ne peuvent échapper à la 

nécessité de recourir à des ressources quali­

fiées non nationales. 

Dev~nt l'impératif de gérer d'une manière 

rationnelJ.e et efficace ce personnel expatrié, 

le département JUR/PGR a été chargé de mettre 

en place une nouvelle structure "Service Assjs­

tance Technique" ayant pour objectifs : 

. La définition des politiques en matière 

d'assistance technique, 

. Le pilotage et la régulation de l'activi­

té assistance .technique, 

. La coordination et l'harmonisation dans la 

gestion des assistants techniques au niveau des 
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complexes, 

. Le suivi de la réalisation des objectifs 

d'organisation et d'exploitation des contrats 

de coopération technique, 

. Le suivi de la réalisation de l'algéria­

nisation des postes par les complexes. 

Que conclure de ce scénario de gestion ! que 

le besoin technologique détermine le type d'as­

sistance1et que cela nécessite de;s actions d'or­

ganisation appropriées à mener, à. entretenir et 

surtout à évaluer car ces dernières ne sont pas 
1 

comme nous l'avons vu à l'abri de changements 

nécessaires. 

Il y a par conséquent un préalable à l'action 

de transfert de technologie : un requis organisa­

tionnel et une capabilité à promouvoir l'organi­

sation, un management stratégique et des forces 

motrices capables de relayer. 

Le recours à des entreprises ou à des indivi­

dus étrangers pour [•acquisition de technologies 

doit inciter notre récepteur à prendre quelques 

pré~FJutions : le minimum organisationnel requis 

pour que notre récepteur prétende à l'acquisi­

tion et à la ma!trise de la technologie transfé­

rée par un émetteur ayant depuis longtemps dé-

~as~nimum requis. 
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c) - Transfert ou acquisition 

Un point important du premier document repris 

avec rigueur car n0tre démarche s'en ressent 

fortement. Toute nos appréhensions sont très in­

fl6chies par l'idée selon laquelle une technolo­

gie peut être transférée par un émetteur sans 

pour autant que le récepteur l'acquiert. 

~· ~eut dire que notre problématique utili­

sera tour à tour les notions de transferts et 

d'acquisition en se gardant bien d'affirmer que 

si pour l'émetteur elle se transfère, le récep­

teur quant à lui do1t trouve~ les moyens de l'ar­

racher pour la capitaljser. 

Cependant, il faut ajouter que la littéra­

ture de l'émetteur discourt rarement sur une 

pratique des transferts de technologies où le 

problème fondamental est celui du comment ac­

quérir la technologie transférée quelle est la 

pierre angulaire de l'acquisition ! quelles 

sont les conditions à mettre en oeuvre objecti­

vement par le récepteur pour prétendre à l'ac­

quisition : nous entendons par acquisition, 

consommation active de la technologie transférée. 

Il faut dire que notre récepteur tire rarement 

les leçons de l'expérience : certaines insuf­

fisances constatées à l'occasion de l'analyse 
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des opérations de transfert de technologies 

sont-elles à mettre sur le compte de la 

"naïveté" ! Cette explication est à 

notre avis trop insuffisante ; il faut aller 

en chercher plus loin les raisons : on a long­

temps fait transférer de la technologie sans 

pour autant l'acquérir, encore moins la maî­

triser et la reproduire : Ncus dirons simple~ 

ment que le récepteur a pratiqué une gestion 

de ses dysfonctionnements par à-coups,sans 

élaborer et mettre en oeuvre une stratégie 

qui lui permette véritablement de s'auto-défi­

nir et de réunir les moyens nécessaires et in­

dispensables pour appliquer sa stratégie. 

c) - Le contrat de transfert de technologie 

0u un outil de régulation de la gestion. 

En complément d0 l'idée répandue selon laquel­

le il y a peu de chances pour qu'un type unique 

d'accord de transfert puisse correspondre à tou­

tes les situations (1), nous dirons à notre 

tour, que dans c~ ~omaine, il existe une capi­

talisation à réalis~r, intégrant une stratégie, 

des structures, des compétences, des instru-

ments et des outils. 

(1) "Négocier les accords de transfert de techno­
logie". Shidan Derabhshass. in Revue Finan­
ces et développement/Déc. 1986. 
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En effet, il s'agit là d'un véritable savoir­

faire, mieux d'une technologie de contrat sur-
' 

tout si l'on considère que le contrat est un ou-

til formalisant et régulant le transfert de tech­

nologie. 

Voilà un aspect que l'on soupçonne très peu 

dans le procPssus d'acquisition technologique, 

l~ pensée et la littérature, dans ce domaine 

deviennent restrictives et rares dès qu'il s'a­

git de réfléchir aux conditions organisationnel­

les d'accueil de la technologie à acquérir. 
~·~, 

Non seulement elles sont rares et restricti­

ves, et relativement impartiales, mais on peut 

affirmer aussi qu'elles n'objectent pas l'essen­

tiel, s'attachant à des aspects superflus foca­

lisant beaucoup plus la périphérie de la problé­

matique du transfert de technologie. 

L'accord de transfert 

Il représente d'une part, pour nous, un exem­

ple très frappant de l'acharnement des penseurs 

à cibler beaucoup plus des causes probables de 

l'échec de nombreuses expériences dans le domai­

ne des "transfertf> de technologies". D'autre 

part, nous incitons à considérer l'accord de 

trnnsfer·t comme un moment grave et important 
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savoir-faire se développe pratique~ent depuis 

deux décennies, époque où bon nombre de pays du 

sud se libèrent de leur "colonisateur respectif" 

et héritent, ironie du sort, d'une pratique juri­

dique diamétralement appas~ aux nouvelles exi­

gences jur·idiques imposées par les objectifs 

d'une libération économique. 

De plus, l'absence relative de législateurs 

et de juristes compétents dans les pays nouvel­

lement indépendants va aggraver la situation dé­

jà précarisée par l'inadaptation des textes ju­

ridiques hérités du colonisateur. 

Ces conditions particulières vont constituer 

des '1 brisants" di ra M. Me rabet, ancien respon­

sable du département juridique de l'organe PGR/ 

SONATRACH - sur lesquels échouent probablement, 

bon nombre d'actions menées par notre récepteur. 
~· -~~ . 

Face à un èrnetteur, aidé par des notions de 

droit dont il est à l'origine, fort d'une prati­

que contractuelle et de ressources rompues à la 

négociation, le partenaire national algérien doit 

rapidement trouver de nouvelles lignes de con­

duite en développant des concepts différent~ des 

méthodes appropriées., se doter d'outils et d'ins­

truments e.t/surtout désigner le négociateur pres­

senti objectivement par la nature, le type et 
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l'importance de l'évènement technologique. 

Aussi, ~n l'absence d'expériences réalisées 

dans ce domaine, le partenaire algérien peut 

difficilement gérer les différents mécanismes 

contractuels, laissant l'initiative à un par­

tenaire étranger nourrir d'une certaine accu­
mulation. 

Le négociateur algérien ne peut s'inspirer 

et se référer qu'à des contrats européens ou 

Nord-américains et doit de ce fait rechercher 

et concevoir un modèle-type capable de le met­

tre à l'abri de pratiques contractuelles vi­
ciées. 
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Morphologie de l'entreprise et morphologie 

de la technologie : 

Nous avons opéré des changements, avons-nous 

dit au début du pr·emier chapitre consacré à la 

spécification de notre p~oblématique du transfert: 

des changements relatifs à notre approche, mais 

également des changements tels que la nécessité 

de définir la technologie et ses composants, de 

l'introduction du sens nouveau que nous donnons 

à l'entreprise par rapport à la question du trans­
fert de technologie. 

La technologie dispose d'une morphologie où 

il faut distinguer ~n réalité différents types de 

technologies,nous dirons qu'il existe une typolo­

gie des technologies infléchie et spécifiée par 

les t'emportements différents et complémentaires 

qu'adopte l'entreprise pour sa survie au sein de 
l'environnement. 

~ ~ut entendre par comportement, fonction 

d'entreprise : La Division PGR en a défini cinq 

qu'elle a qualifié d'axes stratégiques ; moyens 

par lesquels elle entendait s'auto-définir à 

c0urt, moyen et long terme. 
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- la plnaification 

- l'organisati· n 

- la gestion 

- la formation 

- le développement 

Est-ce à dire que c'est là le requis de stra­

~ég~s?aire susceptible de favoriser le pas­

sage de la consommation passive à la consommation 

active de la technologie transférée ! 

Peut-on envisager le passage si ces axes stra­

tégiques ne sont pas envisagés : une entreprise 

dite "avancée", c'est-à-dire telle que l'entend 

la littérature universelle, doit pouvoir planifier 

ses forces de travail, former afin d' élever le 

niveau de éompétence dans les domaines techniques, 

managérial et politique, gérer pour utiliser au 

mieux la capacité à produire, enfin se dévelop­

per, à savoir préparer les bases pour une crois­

sance équilibrée. 

Si l'organisation doit à une morphologie, 

la technologie l'est également : c'est à partir 

d'un quoi "technologique1'que l'on est amené à 

réfléchir sur la anture et le type de technolo­

gie. S'il s'agit d'un produit technologique, 

savoir-faire ; qu'affecte-t-il, quelle est sa 

finalité, que vise-t-il ? Quelle activité dans 
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l'entreprise ou 1 'unité ressent le besoin de 

l'accaparer pour lui permettre un meilleur fonc­

tionnement. 

Affecte-t-il les opérations de production ou 

de fabrication de l'unité, concerne-t-il lages­

tion d'un équipement nouveau dans le process de 

production. Dès lors il concerne l'opération et 

nous invite à dissocier ce permier type de tech­

nologie que l'on qualifie technologie d'opéra­
tion. 

En défin~tif, nous distinguons quatre types 
de technologie : 

1. - La technologie d'opération 

2. - La technologie de management liée à 

la ressource humaine capable de procurer à celui­

ci une maitr~se des techniques de gestion et de 

management telles la décision, la communication, 

l'analyse, le contrôle, etc. 

3. -La -technologie de diffusion que l'on 

assimilera à la formation ou plus exactement au 

savoir-faire de formation : la capacité à rédi­

ger des "programmes de formation", plus encore 

celle-là même de former le formateur pour arri­

ver au stade de "l'autonomie de la formation" 

dan~~s le~' domaines de la technologie aussi 

~ien de ~agement qu'opérationnel, de diffusion 
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que d'innovation. 

4. -La technologie d'innovation dont la 

finalité est de développer la dapacité à déve­

lopper et initier par des moyens endogènes de 

~ou~technologies. 

IV. - CONCLUSION 

Que tirer de cet introductif 

Que le transfert de technologie symbolise 

un processus où il nous faut repérer un début 

qu'il s'agit, d'expliciter, car quand réellement . ./-· 

et objectivement débute ce processus ? Qu'est-ce 

qui le déclenche ? Où et comment est-il déclen­

ché ? Si l'on considère que l'entreprise demeure 

à raison l'acteur structurel privilégié dans la 

question du transfert~ on peut conclure que la 

plupart des décisions d'opérer une action de 

transfert de technologies sont prises à l'inté­

rieur du champ structurel de l'entreprise par le 

niveau divisionnel le plus élevé de la structure 

... que cette décision est appliquée et mise en 

oeuvre par les fonctions subalternes de l'entre­
prise : 

L'évaluation de l'actio~ permet au manage­

ment de piloter l'action de transfert et d'appor­

ter les correctifs nécessaires. 
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l'environnement international comme source de 

blocage et/ou de déblocage du processus d'ac~umu­

lation des capacités technologiques endogènes 

dans les pays socialistes. 

!.1.2. - Les nouvelles caractéristiques de 

l'évolution des relations économiques 

entre les pays socialistes et les pays 

non-socialistes. 

Dans l'ensemble, on peut dire que les rela­

tions économiques (commerciales et de coopération) 

entre les pays socialistes et les pays non-socia­

listes (pays capitalistes développés et pays en 

développement) ont été marquées d'un progrès subs­

tantiel dans les 15 - 20 dernières années. Ceci 

est la conséquence d'une série de facteurs dont 

les plus importants sont les suivants : 

- l'augmentation continue du potentiel écono­

mique des pays socialistes ; les progrès enregis­

trés par la majorité de ces derniers dans le do­

maine de l'industrialisation ; 

- la grande capacité d'absorption en croissan­

ce continue des marchés des pays socialistes ; 

-une certaine complémentarité de l'économie 

des pays socialiste~ avec les pays non-socialis-
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tes et donc la possibilité de larges échanges 

commerciaux 

- une meillev;;re con:'..aissance (réciproque) con­

cernant le potentiel économique, les besoins 

d'importation et le~ possibilités d'exportation, 

grâce à la participation à un grand nombre de 

foires et d'expositions internationales ; 

- l'élimination, par la grande majorité des 

pays capitalistes, de nombreuses barrières et 

~d'é~ de discrimination pratiqués par le 

passé vis-à-vis des pays socialistes ; 

- l'activité déployée par divers accords, 

conférences et organisations internationales qui 

actionnent dans la sphère des relations écono­

miques internationales (les commissions ê~onomi­

ques de l'ONU par région, le GATT, la CNUCED, 

l'ONUDI, etc ... ) dans le but d'éliminer ou d'at-
,...--~-

ténuer les barrières et les éléments discrimina­

toires qui persistent encore dans le commerce in­

ternationale et le circuit économique internatio­

nal. 

1.1.3. Les facteurs endogènes et exogènes com­

me source de blocage et/ou de déblocage. 

Les relations économiques et de coopération 
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économique internationale entre les pays socia­

listes et les pays non-socialistes n'ont tout 

de même pas atteint les résultats escomptés car 

il est des facteurs (endogènes et exogènes) 

objectifs qui freinent le développement de ces 

dernières. 

1.1.3.1. Les difficultés inhérentes au marché 

mondial. 

Il existe encore des éléments de discrimina­

tion et des barrières artificielles dans la poli­

tiques commerciales des pays capitalistes déve­

loppés vis-à-vis des apys socialistes : 

- sur le plan de l'octroi de la clause de la 

nation la plus favorisée ; 

- sur le plan de la politique douanière vis-à­

vis de ces pays (ils n'accordent pas de conces­

sions douanières négociées 0ans le cadre du GATT 

aux pays socialistes membres du GATT) 

- sur le plan de l'utilisation des barrières 

non-tarifaires (nota~ment les restrictions d'or­

dre quantitatif) à l'encontre des apys socialis­

tes, pratiquant des contingents restrictifs ; 

- sur le plan de l'octroi du système généra­

lisé des préférences ; ce n'est pas tous les pays 

socialistes en voie de développement qui bénéfi­

~en~s,préférences douanières de la part 
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des pays capitalistes développés 

- l'intégration économique des pays de l'Eu­

rope de l'Ouest (dans le cadre de la C.E.E. no­

tamment) entrave, elle aussi, les relations éco­

~mi~ ave~'les pays socialistes (la politique 

commerciili- et la poli tique agricole de la com­

munauté surtout). 

1.1.3.2. Les difficultés inhérentes au sys­

tème de l'économie planifiée. 

Une série de facteurs de frein tient des éco­

nomies et des positions des pays socialistes : 

- le bas niveau qualitatif de certains pro­

duits industriels exportés par les pays socialis­

tes ; 

- des disponibilités réduites d'exportation 

dans certains domaines de l'industrie des pays 

socialistes ; 

- une connaissance insuffisante des besoins 

des marchés des pays non-socialist~s et une adap­

tation lourde et lente des exportations des pays 

socialistes à ces besoins 

-une faible publicité pour les produits ex­

portés, ce qui entraîne une connaissance insuf­

fisante des performances ~e~hniques et économi­

ques de ces derniers ; 



c 

·-an -

- la non-participation de certains pays socia­

listes à certains accords et organisations in­

ternationales, ce qui ne leur permet pas de mi­

liter pour l'élimination de tous les obstacles 

du commerce international et de la coopération 

~éco~ înternationale ; 

l'échec de la planification impérativP 

- les retards de livraisons des produits 

échangés dans le cadre du C.A.E.M. 

la mauvaise qualité des produits échangés 

la mauvaise coordination du C.A.E.M. dans 

le cadre du programme complexe de collaboration 

et de développement de l'intégration économique 

socialiste des pays membres. 

1.1.3.3. Pour un dépassement des difficultés 

internes et externes : 

le système productif de l'économie planifiée 

n'est pas encore passé à une étape qualitative 

ce qui le pousse à pénétrer petit à petit dans 

la division mondiale du travail et à affronter 

les pays à "productivité du travail élevée". 

- la Division internationale Socialiste du 

Travail se trouve ainsi ébranlée car elle n'a 

pas suffisamment permis, à elle seule, de dyna­

miser les économies planifié2s et d'occuper éven­

tuellement unè place appréciable dans le marché 

international. 
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Les échanges en produits technologiques (mo­

yens de production sophistiqués, licences, etc.) 

dans le cadre du C.A.E.M. n'ont pas permis d'at­

teindre les performances et la qualité des pro­

duits similaires de certains pays non-socialis­

tes (pays-capitalistes et pays semi-industriels). 

A partir de l'analyse des sources de blocages 

interne et externe de l'émancipation technologi­

que dans les pays à économie planifiée, nous 

avons remarqué que ces derniers sont en train de 

réformer leur économie en prenant en considéra­

tion : 

- l'économie domestique 

~ ~'économie internationale, pour éviter 

les facteurs qui empêchent ou bloquent le pro­

cessus d'innovation technique et technologique 

dans les entreprises socialistes. 

- Les vertus de la planification impérative 

(ou centralisée) qui régulait l'économie nationa­

le ne sont plus à l'honneur. La bureaucratisa­

tion du système productif a conduit à 

- des coûts élevés des biens produits, 

- la fabrication en série est préoccupée par 

la quantité et non pas par la qualité des pro­

duits ; 
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- une pléthore de travailleurs qui freinent 

l'activité économique ; 

- la prise de décision (ou le pouvoir de dé­

cision) appartenant à l'organe central ou de tu­

telle bloque l'esprit d'initiative dans les limi 7 

tes économiques et empêche donc l'esprit d'entre­

prise et d'innovation 

- la planification étant, dans les économies 

des pays socialistes, un instrument de gestion, 

l'entrepreneur socialiste gère son entreprise 

à l'aide d'un plan préétabli ce qui le bloque 

dans ses gestes de manager. 

- L'autonomie des entreprises est suggérée 

donc pour débureaucratiser les activités écono­

miques. Les lois du marché sont ainsi réhabili­

tées pour réguler les activités des entreprises, 

pour les redynamiser dans le but d'être plus per­

formantes et plus innovatrices. 

- L'importation de licences ou de biens d'équi­

pement devenant de plus en plus coûteuse, les 

économies des pays à économie planifiée s'ouvrent 

aux capitaux étrangers. L'apport étranger se fe­

ra sous forme de moyens de productions modernes 

et sophistiqués, de s~voir faire et de devises. 

Cette nouvelle politique économique a pour objec­

tif, dans la ,décennie 80, un transfert de techno­

logie sophistiquée et une réorganisation des en­

treprises domestiques dans le but d'innover (grâ­

ce à la concurrence) et d'être plus rentables, 
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plus pertinentes et plus compétitives. 

- l!implantation de firmes occidentales 

commence à se faire jour dans les pays socia­

listes. Désormais la firme m~ltinationale est 

considérée comme un moyen de transfert de tech­

nologie, de savoir-faire et un facteur de crois­

sance économique et d'innovation. 

-Devant les limites de l'intégration écono­

mique des pays socialistes (dans le cadre du 

C.A.E.M.) vis-à-vis de l'accélération du progrès 

économique ei technique, ces derniers réhabili­

tent la Division Mondiale du Travail et la con­

sidère désormais comme facteur de performance 

économique, d'innovation et d'accroissement de 

la productivité du travail. 

- L'adhésion de certains pays socialistes au 

F.M.I., considéré jusque-là comme inadapté 

pour prendre en compte leurs intérêts économi­

ques, montre comment ces derniers commencent à 

prendre en considération l'environnement inter­

national comme source de déblocage à crise struc­

turelle interne et à l'accumulation des capaci­

tés technologiques endogènes. Ainsi, le F.M.I. 

et la Banque Mondiale sont désormais considérés 

pour certains pays socialistes comme "deux orga-

~ ni~ financières et bancaj_res de prestige 

et dans lesquelles il faut collaborer activement 

maintenant ... , mais dans l'avenir aussi, afin 

de résoudre les problèmes complexes et diffici-
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les 11 (1). 

La "nouvelle politique économique" des pays 

à économie planifiée qui remet en cause des 
/ 

~acquts économiques irréversibles (et inimagi-

nables~~ un passé pas très lointain) que 

nous avons analysés plus haut, vise la perfor­

mance économique, la vérité économique quelque 

soit "la couleur" des instruments et/ou des 

acteurs économiques utilisés. Au-delà des 

structures économiques internes non performan­

tes, le marché de la technologie des pays so­

cialistes, à son tour, est désormais considéré 

comme insuffisant (pour ces mêmes pays) pour 

l'accumulation des capacités technologiques en­

dogènes dans chacun de ces pays. 

Le recours et la particip8tion des pays socia­

listes au circuit économique mondial devient un 

moyen pour réduire le décal8ge économique et 

technologique. Le circuit économique mondial en­

tendu comme la totalité des flux économiques in­

ternationaux (produits, services, capitaux, for­

ce de travail, savoir-faire, etc.). 

(1) in Algérie-Actualité, N° 1097. 
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11.1.1. La livraison d'équipements et à 

outillages à crédits remboursables 

en produits. 

Cette forme de coopération consiste en ce 

qu'une des parties fournisse à crédit un équi­

pement pour un objectif économique à la suite 

duquel l' a.utre partie res ti tue le crédit par 

des quote-parts de la production obtenue éche­

lonné pour une période déterminée. Les parte­

naires peuvent convenir aussi que le rembourse­

ment du crédit se fasse non en produits obtenus 

à l'aide des équipements li~rés par le crédi­

teur mais en d'autres produits qui peuvent inté-
' 

resser le partenaire. Les pays peuvent aussi 

convenir qu'après le remboursement du crédit le 

bénéficiaire continue à fournir à l'ancien cré­

diteur, pour une nouvelle période, une quote­

rart de la production obtenue. 

Les avantages de cette forme de coop0ration 

économique entre l'Algérie e~ les pays de l'Est 

peuvent être les suivants : réduction de la dé­

pendance économique et technologique vis-à-vis 

du marché des pays capitalistes, la garantie 

d'un marché pour une partie des produits primai­

res et manufacturés, réduction des exportations 

en produits bruts, économie de devises converti­

bles, assistance technique, etc. 
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II.1.2. Les sociétés mixtes de production. 

Dans c~rtains domaines d'activité économiques, 

la coopération entre l'Algérie et les pays à 

économie planifiée peut aussi se dérouler sous 

forme de sociétés mixtes de production. 

La constitution de ce genre de sociétés mix­

tes avec les pays socialistes peut représenter 

une forme de participation à la réalisation d'un 

objectif économique- (de production, par exemple) 

par des crédits sous forme matérielle. Ceux-ci 

peuvent être constitués d'équipements, d'instal­

lations, d'outillage, d'assistance technique. A 

l'aide de cette forme de coopération, l'implan­

tation de techniques et de technologie qui se 

~réa~ aJfecte pas les balances commerciales 

et de paiement ; la société peut devenir proprié­

té algérienne après la fixation d'un terme à la 

coopération ; la possibilité pour l'Algérie d'ex­

porter ses produits dans un pays socialiste avec 

lequel elle coopère, en échange de l'amortisse­

ment des investissements et des paiements des 

profits qui reviennent à ce dernier, s'assurant 

ainsi un débouché ; les pays socialistes peu­

vent s'oriénter vers des branches de l'économie 

nationale où des investissements importants sont 

nécessaires et dont la rentabilité n'est pas im­

médiate. 



c 

- 209 -

II.1.3. La coopération internationale tripar­

tite. 

Le processus de détente internationale a per­

mis le développement de nouvelles formes de coo­

pération avec les pays en voie de développement 

comme serait la "coopération industrielle tri­

partite'', une forme de coopération qui regroupe 

un pays en développement, un pays capitaliste 

et un pays socialiste. La coopération tripartite 

consiste en la collaboration entre deux entre­

prises, une d'un pays socialiste et l'autre d'un 

pays capitaliste développé,en vue de construire 

un objectif économique dans un pays tiers, en 

général dans un pays en développement. Mais si 

nous considérons que la coopération économique 

tripartite constitue une form~ nouvelle dans les 

relations économiques internationales, nous pen­

sons qu'elle peut évoluer pour devenir une coo­

pération tripartite qui regrouperait les pays 

socialistes et ceux en développement. Des en­

treprises de pays en développement avancés peu­

vent agir avec des entreprises de pays socialis­

tes pour la r~alisation de divers projets dans 

d'autres pnys, surtout moins développés, soit en 

leur procurant certains composants ou semi-pro­

duits pour ces projets, soit en mettant à leur 

disposition des services pour leur exécution. 
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II.2. La coopération technique et scienti­

fique. 

La coopération technique et scientifique est 

liée à la coopération dans la production, car 

la production scientifique, les connaissances 

techniques et scientifiques constituent un élé­

ment aussi nécessaire à la production contempo­

raine (au même titre que la force de travail, 

les capitaux, les matières premières, les com­

bustibles) qu'elles peuvent être un facteur de 

stimulation de la croissance économique. 

La coopération technique et scientifique en­

tre l'Algérie et les pays d'économie planifiée 

permettrait de remédier à ce phénomène histori­

que et complexe : le manque d'expérience. Les 

pays socialistes pourraient faire bénéficier 

l'Algérie de leur expérience concernant les 

étapes de l'acquisition technologique. Les for­

me~ et les domaines de coopérations technique et 

~sci~ué peuvent être divers : assistance 

technique, formation de cadres, construction 

d'objectifs pour la recherche, tels que les labo­

ratoires, les statitions d'expérience, etc. 
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II.3. La coopération dans le domaine de la 

~· ~ planification. 

Dans la mesure où les pays socialistes et 

certains pays en développement travaillent à 

présent pour établir des plans à long terme, 

les contrats entre les organes de planification 

sont devenus de plus en plus fréquents. Il est 

évident que l'Algérie pourrait bénéficier de ce 

genre de contrats dans la mesure où les pays 

socialistes ont une grande expérience en matière 

de planification. 

Cette coopération dans le domaine de la plani­

fication qui s'est développée dans les pays qui, 

particulièrement, gèrent leur économie sur la ba­

se de plans et de programmes de développement à 

moyen et long terme, permet de prévoir dans les 

plans algériens de développement des actions con­

crètes de coopération économique et technico­

scientifique avec les pays socialistes. Les ac­

cords de coopération en matière de planification 

avec ces derniers doivent avoir en vue deux ob-

jectifs : 

- la garantie d'une assistance adéquate pour 

les organes algériens de planification ; 
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- La détermination de relations d'interdé­

pendance à long terme entre les plans nationaux 

dans le domaine des investissements, de la pro­
duction et du commerce. 
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INTRODUCTION : 

Dans cette partie, l'on essaiera de con­

centrer notre attention sur l'étape postéri­

eure à l'investissement une fois que l'unité 

ait été installée et une fois que la propriété 

de l'outil de production est passée du fournis­

seur de technologie à l'acquéreur. Les questions 

que l'anse posera sont relatives aux phénomènes 

qui se passent à leur rôle et leur importance 

dans le processus de maîtrise technologique. 

Quel type d'apprentissage a lieu pendant cette 

période ? Quels sont les facteurs qui le blo­

qeunt ? Quelles sont les conditions nécessaires 

à fournir pour permettre au phénomène d'acquisi­

tion des techniques _de se dérouler de la manière 

la plus optimale possible ? 

Cette présentation sera largement inspirée 

des travaux qu'ont fait Martin BELL et Kurt 

HOFFMAN (9). 

~ -~ites de ces travaux ont été soulignés 

clairement du fait que le gros des études empi­

riques et des conceptualisations qui en résul­

tent sont basés sur l'étape post-investissement 

des entreprises de pays industrialisés. 

Toutefois les conclusions tirés et surtout la 

méthode poursuivie restent d'une grande importan­

ce et méritent d'être examinées de près. 
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d'entamer 

' 
de post-investissemen~/uè définir un certain nom­

bre de concepts. En effet qui dit période post­

investissement dit assimilation du changement 

~te~que 1 lequel peut être relativement limi­

té ou bien important, avec efficacité produc­

tive des différents moyens de production et en­

fin taux d'utilisation correct des capacités 
productives. 

Il est utile avant 1 l 'Rnalyse de la pério-

Tous ces paramètres sont inhérents à la pério­

de d'exploitation et il est bon de les définir : 

I. DEFINITION DES CONCEPTS OPERATOIRES 

1.1. Assimilation 

C'est, d'après la définition donnée par Bell 

et Hoffman, "l'incorporation progressive de la 

technologie importée dans le pays importateur". 

Elle se manifeste donc par une maîtrise progres­

sive de la technologie importée et un enracine­

ment de cette technologie dans un milieu social 

donné. Ceci implique donc qu'il ne suffit pas 

que la technologie soit disponible après avoir 

été transposée d'un milieu social à un autre, 
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mais qu'elle devienne partie intégrante du 

milieu social dans lequel elle est importée. 

Cette assimilation peut se faire de plu­
sieurs maniêres : 

a) -Une premiêre maniêre d'envisager l'as­

similation consiste à examiner l'efficacité de 

l'utilisation des équipements importés. 

Ainsi l'équipement, aussi bien machines 

qu'outillages, n'est jamais utilisé de prime 

abord à plein rythmP nt selon sa capacité théo­
rique ou prévu. 

Il faut un temps pour que le niveau d'utili­

sation selon les spécifications se fasse et que 

l'on puisse dire qu'il ya assimilation de la 
technologie.-

Exemple : dans l'industrie algérienne, on 

constate que cette assimilation s'est faite de 

maniêre différente selon les branches d'indus­
t~ies. 
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TABLEAU 1 

TAUX D'UTILISATION DES CAPACITES PRODUCTIVES 

INSTALLEES EN ALGERIE 

DOMAINES (%):TAUX D'UTILISATION 
EN~REPRISES D'ACTIVITES 

:--;969 11973 11977 :1978 1· 

SNMC 
-~ 

SNLB 

SN SEMPAC 

SOGEDIA 

SONITEX 

SONIPEC 

SNIC 

Source 

1 1 1 1 1 
~1atériaux del 85,69181,89156 1 52,681 
constructio~ l l l l 

1 1 1 1 1 Industries l 
1
47,2 

1
82 l 90,1 l 

du bois l l l l l 
1 1 1 1 1 Industries l 62,2 

1
76,6 

1
78,6 l 79,6 l 

alimentaires! l l l l 

Sucre 1 1 1 1 1 
1 55' 4 177 '4 177' 2 1 78' 8 1 

Textile 1 1 1 1 1 
1 197,9 175,1 1 73,1 1 

Cuir 1 1 1 1 1 
1 67,1 147,1 170,4 1 72,9 1 

1 . 1 1 1 1 Industries l 62,5 
1
94 2 177,3 l 82,9 l 

chimiques l l l l l 

Benachenhou (10) "Planification et 

développement en Algérie 1962-1980". 

p. 63 . 
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D'une manière globale le taux d'assimi­

lation peut varier même au sein d'une même 

branche et ce, selon les différents domaines 

d'activité : ainsi si l'on prend toujours le 

cas de l'Algérie, le domaine des hydrocarbures 

présentait des degrés différents d'assjmila­

tion en 1978 (10). 

- forage 75 % 
- Liquéfaction du gaz 74 % 
- Raffinage 80 % 
- ethylène 31 % 
- engrais azotés 36 % 
- engrais phosphatés 45 % 
- plastiques 45 à 50 % 

Dans cette optique, "assimilation" est pris 

dans le sens de consommation technologique. 

En fait, le pourcentage d'utilisation des ca­

pacités de production n'est qu'un indice glo­

bal calculé souvent sur la base du niveau de 

production atteint par rapport au niveau de pro­

duction spécifié au niveau théorique. 

En fait, c'est un système de spécifications 

qui accompagne l'outil de production : il inclut 

aussi bien les types d'inputs à utiliser, les 

modes d'approvisionnement que les p~ramètres du 
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procédé utilisé, etc. C'est lorsque les spéci­

fications relatives à tous ces éléments sont 

atteints que l'on peut dire que l'outil de 

production a été effectivement assimilé. 

Toutefois, il pet· 1: y avoir aussi une mo­

dification du système de production,et avec 

lui, du système de spécification, durant la 

période post-investissement, c'est-à-dire la 

période d'exploitation. A cet effet, il pour­

rait y avoir un changement des spécifications 

/u ~ o,btenu, ou bien du type d'inputs 

utilisés, etc. Ceci constitue une forme d'assi­

milation beaucoup plus dynamique. 

C'est cette accumulation des capacités tech­

nologiques au niveau local qui constitue une 

condition de l'assimilation. 

b) - Une deuxième manière d'envisager l'assi­

milation, c•~st par le biais de la production 

des techniques. 

Ainsi dans une série de projet d'investis­

sement, beaucoup de techniques importées sont si­

milaires et à caractère répétitif. 

L'assimilation dans cette optique sc manifes­

terait par la proportion de ces techniques qui 
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est reproduite localement. Progressivement on 

assiste à une plus grande proportion du proces­

sus de transformation de la connaissance tech­

nique en t~~hnique d'opération faite localement. 

c) -Une troisième manière d'envisager l'assi­

milation : c'est par le biais de la participa­

tion et du contrôle de plus en plus croissant 

de la décision d'importation de technologie de 

la part du décideur local. 

Ainsi les décisions techniques et managériales 

sont de plus en plus prises localement et aussi 

exécutées localement. C'est une forme d'assimila­

tion relative à la prise de décision. 

Il se peut ,par exemple, q•Je les formes d' im­

portation des technologies dans un pays donné 

ne permettent jamais vraiment nu décideur local 

de participer à la décision d'importation, com­

me il apparaît à travers notre étude des for­

mes contractuelles en Algérie(3). Il est clair 

que les formes intégrées d'importations,exem­

ple : 11 produit,en main" et "clé en main" peuvent 

jouer à l'e~contre du développement de cette 

forme d'assimilation. 
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1.2. Changements technologiques 

Le changement technique est compris comme 

toute altération du système initial de produc­

tion. Il est relatif en particulier à toute 

modification dans les dimensions organisation­

nelles et les dimensions physiques d'un sys­

tème de production donné. 

Le changement d'ordre physique ou organisa­

tionnel peut résulter en un changement dans les 

paramètres économiques. Ceci n'est toutefois pas 

une condition nécessaire. Les formes particu­

lières que peut prendre ce changement diffèrent: 

- il peut prend~~ la forme d'un changement 

systématique et fondamental survenant d'un seul 

cour comme dans le cas de l'introduction d'un 

nouveau procédé, 

- il peut,par ailleurs, être un changement 

beaucoup plus progressif qui va en s'accrois­

~san~L s'étend sur une période de temps 

continue. 

Cette deuxième optique prend une importance 

particulière lorsqu'il s'agit des changements 

techniques de la période post-investissement. 
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1.3. Définitions relatives à l'utilisation 

des capacités de production : 

Plusieurs définitions ont été données concer­

nant les concepts de capacité de production tel­

les que "les spécifications", "les capacités 

théoriques, "les capacités nominales", etc . 
. / 

Vu leur importance dans cette présentation, 

il serait utile de clarifier leur sens dès le 

départ. A cet effet, j'utiliserai les défini­

tions suggérées par Zorilla Vasquez (13). 

1°) -Capacité : peut être interprétée comme 

le niveau de production maximum estimé et qui 

peut être soutenu pendant une période de temps 

bien déterminée et pour lequel les procédés ou 

équipements sont connus et les capacités des 

machines sont déterminées. De là on peut tirer 

deux concepts importants. 

2°) -Capacité nominale : c'est l'output ou 

production maximale sur une période de temps 

spécifique sans interruption. 

3°) -Capacité théorique : souvent utilisée 

dans l'industrie de process, elle est considérée 

comme plus élevée que la capacité nominale, dans 

la mesure oG elle dépend de la pratique dans 

l'industrie considérée. 
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4°) -Les spécifications d'une usine, d'un 

équipement pour l'analyse de l'utilisation des 

capacités productives concernent toute une 

série de paramètres de production, par équipe­

ment, par opération, par procédé, etc. ELles 

concernent aussi par ailleurs les spécifications 

des dimensions relatives à la taille et au tra­

vail à effectuer. 

5°) -Capacité réelle : ce sont les perfor­

mances atteintes effectivement une fois que l'ou­

til de production commence à produire. 

Ces niveaux réels peuvent différer d'un mi­

lieu social à un autre et d'un pays à un autre. 

II. LES ETAPES DE LA PERIODE POST-INVESTISSEMENT. 

Le surcroit d'attention qui a été porté sur 

la période d'investissement concernant le choix 

des techniques, l'é~Jde du projet et son évalua­

tion, le choix du fournisseur,etc. a conduit à 

une négligence presque totale des phénomènes qui 

ont lieu durant la période d'exploitation, c'est­

à-dire la période postérieure à l'investisse­

ment. 

~ ~s· 1 ·. d d'· t· t t · t l a perlo e lnves lSsemen es lmpor an-

te dans le processus de transfert des techniques, 
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l'étape post-investissement est encore plus 

vitale, pou~ le développement technologique 
~·lo~, 

Cette période de post-investissement n'est 

en fait pas homogène mais comporte deux étapes 
qu'il s'agit d'identifier 

- la phase de démarrage, 

- la phase post-démarrage. 

2.1. La phase de démarrage 

C'est celle qui suit immédiatement la fin de 

la réalisation de l'usine. C'est la période où 

les capacités installées ne sont utilisées qu'en 

partie. Le niveau d'efficacité de fonctionnement 

de l'usine est relativement bas. Et en tout ens 

le niveau d'efficacité théorique ou spécifié est 

loin d'être atteint. C'est pendant cette pério­

de qu'il y a augmentationdu taux d'utilisation 

des capacités installées, exprimé surtout en 

termes de niveaux de production, c'est la pério­

de ou peu de changements techniques ont lieu. 

2.2. La phase post-démarrage. 

C'est la période qui peut être caractérisée 

par le niveau d'utilisation des capacités totales 
installées. 
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Le niveau d'efficacité de l'utilisation des 

capacités peut aller au-delà des niveaux spéci­

fiés ou théoriques. 

Par ailleurs, c'est la phase oG de nouveaux 

investissements peuvent être faits, et dans ce 

cas l'amélioration de l'efficacité d'utilisation 

des capacités installés est due au changement 

technologique par le biais de ces investisse­

ments partiels. 

Nous verrons que les changements techniques 

qui interviennent et leur impact différent d'une 
période à une autre. 

C'est 8 l'analyse de ces changements que l'on 
s'attachera maintenant. 

III. LES FORMES DE CHANGEMENTS TECHNIQUES DURANT 

LA PERIODE POST-INVESTISSEMENT : 

Les formes de changements techniques durant 

la période post-investissement ou période d'ex­

ploitation vont ditiérer selon que l'on est dans 

la période de démarrage ou bien dans la période 

postérieure au démarrage. 
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3.1. La période de démarrage. 

Les hypothèses qu'émettent Bell et Hoffman 
(9) sont comme suit : 

1°) - L'amélioration de la productivité du­

rant la période de démarrage peut être rela­
tivement importante, 

2°) -Le temps nécessaire pour traverser cet­

te période d'apprentissage peut varier d'un sec­

teu~-un autre, d'une technologie à une autre ~ ' 

et d'une treprise à une autre, 

3°) -La période de démarrage peut se mélan­

ger indistinctement aux phases ultérieures d'amé­

lioration continue au-delà même des niveaux d'ef­
ficacité prévus. 

Pour illustrer ces trois hypothèses des exem­

ples sont t~rés des travaux d'un certain nom­
bre de chercheurs : 

a) - Baloff (1966) 
qui a étudié l'évolu-

tion de la productivité durant la période de dé­
marrage et les coOts occasionnés, 

b) - Teece (1976) : examine l'éyolution des 

coOts durant la période de démarrage en utili-
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sant toutefois des cas de transfert de tech­

nologie entre pays industrialisés. 

Par ailleurs, il s'intéresse aussi à la du­

rée de 1~ ~~riode de démarrage. 

c) Maxwell ( 1981) : quant à lui, il s'in­

téresse à l'analyse de la période de démarrage 

dans l'industrie de l'acier en Amérique Latine, 

notamment du point de vue durée et aussi par 

rapport à la montée en cadence. 

c) - Hall et Johnson (1970) : enfin examine 

en particulier le processus d'apprentissage 

durant cette période de démarrage, dans l'indus­
trie aéronautique au Japon. 

D'une maniêre plus détaillée 

a) - Baloff (1966) examine la période de 

démarrage par le biais de l'évolution de l'in­

dice de productivité, dans 28 entreprises U.S. 

Il constate que la productivité a doublé dans 

50 % des cas durant cette période et dans le 

1/3 des cas, elle a quadruplé. 

Par ailleurs, la période de démarrage varie 

considérablement d'une entreprise à une autre. 
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~) - Teece (1976) examine l'évolution du 

démarrage dans l'exemple relatif à l'industrie 

du pétrole et de la chimie. L'évolution des 

coûts de démarrage montre clairement les dif­

férences qu'il peut y avoir entre deux secteurs. 

Par conséquent, des gains peuvent être fait 

durant la période de démarrage tout comme des 

pertes importantes peuvent être occasionnées. 

Parmi les facteurs les plus importants à pren­

dre en considération, nous avons la durée de la 

~mo~ éadence, c'est-à-dire le temps néces­

saire pour atteindre l'efficacité théorique pré-

vue. 

Il est évident que cette période varie beau­

coup d'une entreprise à l'autre, d'un projet à 

un autre et d'un type de technologie à un autre. 

Les exemples cités par Bell et Hoffman notam­

ment celui de Maxwell (1981) illustrent bien 

cette différence. 

De même que les exemples ci tés au début con­

cernant l'industrie algérienne illustrent aussi 

cette différence dans la montée en cadence. 

On peut constater que l'utilisation des cupa­

ci tés de production est plus rapide par exemple 
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dans les industries du bois ; elle monte de 

47,2 % à 90,1 % en 5 ans, alors que durant la 

même période elle ne progresse que de 3% dans 

les industries alimentaires. 

TABLEAU 2 

EVOLUTION DU TAUX D'UTILISATION DES CAPACITES 

DE PRODUCTION DURANT LA PERIODE DE DEMARRAGE 

DANS L'INDUSTRIE ALGERIENNE 

ENTREPRISES DOMAINES ITAUX D'ACCROISSEMENT DE 
!L'UTILISATION DES CAPA-D'ACTIVITE !CITES DE PRODUCTION 

11969 à 197811973 à 19781 

1 (9 ans) 1 ( 5 ans) 1 

1 1 1 

SNMC Matériaux de 1 1 1 

1 - 33 % 1 29 % 1 construction 
1 1 1 

SNLB Industries 1 1 1 

1 1 43 % 1 du bois 
1 1 1 

SN SEMPAC Industries 1 1 1 

1 17,4 % 1 3 % 1 alimentaires 
1 1 1 

SOGEDIA Sucre 1 23 % 1 1,4 Of 1 

1 1 70 1 

SONITEX Textile 1 1 15 % 1 

1 1 1 

SONIPEC Cuirs 1 6 % 1 26 % 1 
1 1 1 

SNIC Industries 1 20,4 % 1 - 11,3 %1 
1 1 0 1 

chimiques 1 1 1 
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On remarque dans le tableau plus haut que 

les pleines capacités de production ne sont pas 

atteintes dans la plupart des industries étu­

diées que 9 ans après la mise en production. 

Ceci signifie que le phénomène d'assimilation 

de la technologie importée est relativement 

lent, dans un milieu en voie de développement. 

Dans le ,cas de la Tanzanie par exemple, les 

~ t~~ti-lisation de la capacité productive 

dans le secteur manufacturier et dans les in­

dustries mécaniques en particulier ont été rela­

tivement bas et très peu satisfaisants au cours 

des années 1970, selon Wangwe (12). 

Ce taux a été, en fait, plus faible dans le 

secteur des biens d'équipement (environ 35 %) 
que dans l'ensemble des industries manufactu-

_/~~ 

rières (environ 50 %) bien que ce dernier sec-

teur bénéficie d'un rang de priorité très élevé 

dans les plans nationaux de développement. 

Toutefois la sous-utilisation des capacités 

est dans ce cas surtout imputable à la pénurie 

des facteurs de production importés due au man­

que de devises. 

Les secteurs qui en ont souffert sont ceux 

qui, comme celui des biens d'équipement sont 
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fortement tributaires des importations. 

Les biens d'équipement et les produits 

intermédiaires constituent 80 % des importa­

tions totales en 1978 ce qui les rend particu­

lièrement vulnérables aux difficultés de la ba­

lance des paiements. 

Dans l'industrie de l'acier en partier, 

Maxwell (1981) examine la durée comparative de 

la période de démarrage dans les nouvelles usi­

nes et les expansions d'usines déjà existantes 

dans l'industrie de l'acier en Amérique Latine. 

Il définit cette période de démarrage comme la 

période qui s'étend depuis le début de la produc­

tion, en d'autres termes, depuis la mise à feu, 

jusqu'au moment où la production atteint le taux 

d'utilisation des capacités installées d'une ma­

nière continue. 

Ce qui ressort de son étude, c'est la varia­

tion qui existe entre les différentes usines con­

cernant la durée de :ette période de démarrage. 

A titre comparatif, nous pouvons citer l'étu­

de de Bouchema (1980) (11) sur l'évolution du 

taux d'utilisation des capacités de productions 

dans l'industrie de l'acier dans l'Algérie (voir 

/ab~3). 
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EVOWTION DES TAUX D'UTILISATION DES CAPACITES DE 
PRODUCTION EN FONCTION DES PHENOMENES DE MONTEE EN 

PRODUCTION DANS L'INDUSTRIE DE L'ACIER EN ALGERIE 

UNITES 

PRODUITS 

ANNEE DE :TAUX D'UTILISATION DES l 
REFERENCE !CAPACITES DE PRODUCTION j 

:::---. · !minimum~ moyen ~maximum~ 
~L HAD~ " 1 1 1 1 

Fonte 

Aciérie à 
oxygène 

Laminoir 
à chaud 

Laminoir 
à froid 

Aciérie 
électrique 

Tubes pétro­
le et hydrau­
lique 

Tôle 
galvanisée 

ORAN : 

Lingots 

Laminoir à 
rond et fil 
à béton 

Treille 
soudés 

1972 Il 64 % 1 88 % 1 105 % 1 

1 1 1 

1975 1 33 % 1 57 % 1 61 % 1 
1 1 ° 1 1 
1 1 1 1 

1975 1 44 % 1 4 7 % 1 69 % 1 
1 1 ° 1 1 
1 1 1 1 

1977 1 63 % 1 70 % 1 77 % 1 
1 1 ° 1 1 
1 1 1 1 

1978 1 1 43 of 1 1 
1 1 ' {O 1 1 

------~~---- 1 1 1 
1972 1 51 % 1 65 % 1 81 % 1 

1 1 ° 1 1 
1 1 1 1 
1 1 1 _j_ 

1977 1 90 % 1 98 % : 107 % 1 

1 1 1 _j_ 
1 1 

1 1 1 
1970 1 93 % 97 % 1 101 % 1 

1970 1 56 % 70 % 1 90 % 
1 1 
1 1 

1 
197 2 43 % 69 % 1 98 % 

1 

Source Bouche ma ALi ''La si dé rurgi e algérienne" 
(4), P. 507. 
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Ces exemples illustrent bien la variété de 

phénomènes qui ont lieu durant la période de 

démarrage. 

Toutefois, ils posent un certain nombre de 

pro_Q..!èmes : · 
~ ~-

1°) -Le problème de la délimitation de la 

période de démarrage. Si l'on sait d'une ma­

nière précise quand elle commence, on ne sait 

pas exactement quand elle finit, les avis étant 

partagés là dessus. 

2°) -Un deuxième problème lié au premier con­

cerne l'évolution du processus d'amélioration 

des performances qui ne doit pas nécessairement 

s'arrêter une fois les capacités théoriques at­

teintes. 

La nature exacte de ce processus d'améliora­

tion des performances au-delà de ce qui était 

prévu ne semble pas être très bien saisie. Parmi 

les hypothèses avancées, il y a celle relative 

à un autre terme de petites améliorations tech­

nologiques et aussi par le biais de la formation 

sur le tas (learning by doing) proposées par 

Rosegger (1975). 
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Il y a celles d'Henderson (1978) relative 

à l'état stable du niveau constant d'efficacité 

atteint. Cette situation stable peut d'après lui 

en fait représenter seulement une pause dans le 

processus continue d'amélioration. 

C'est à partir de l'étude de l'importance 

relative de l'amélioration des performances et 

la quantité de la production perdue durant cette 

phase de démarrage, que Henderson essaie d'ana­
lyser ce phénomène. 

Ainsi, les entreprises dans le secteur sidé­

rurgique qu'il choisit sont classées en : 

- entreprises à démarrage lent : taux de 

productivité réduit et durée longue, 

- entreprises à démarrage intermédiaire ou 

moyen : accroissement de productivité moyenne 
et durée moyenne, 

- entreprise à démarrage rapide : accrois­

sement du taux de p(oductivité élevé et durée 
courte. 

Bell et Hoffman suggèrent pour expliquer ces 

différences entre les entfeprises de centrer 

l'attention sur l'effort fourni par chacune 
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d'elles en vue du changement technique. 

~ ~arnes entreprises, atteignent très 

rapidement le niveau d'efficacité spécifié, 

d'autres prennent beaucoup plus de temps. 

- D'autres enfin, continuent le processus 

d'amélioration au-delà du niveau d'efficacité 
spécifié. 

3.2. - L9 période post-démarrage. 

Pour étudier les améliorations qui ont lieu 

durant cette période Bell et Hoffman distinguent 
deux types de changements 

- Ceux qui ne nécessitent pas de nouveaux in­
vestissements dans les équipements, 

- ceux qui nécessitent quelques additions 

d'équipements mineurs et le remplacement de 

certains équipements existants. 

1°) - Cas oG il n'y a pas de nouveaux inves­

tissements : dans les trois cas cités celui de 

Linberg (1961) et Hornadll dans l'acier et celui 

de David (1975) dans le textile, des améliora­

tions de performances ont lieu sans investisse­
ments nouveaux. 
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2°) -Cas où il y a investissement dans de 

nouveaux équipements le changement dans ce 

cas, n'est pas seulement relatif à de nouveaux 

investissements mais peut prendre la forme de 

nouvelles matières utilisées comme inputs, de 

changement dans les caractéristiques du produit 

fini, d'adaptations d'équipements ; de rempla­

cement de certaines parties, d'acquisitions d'é­

quipements additionnels, etc. 

D'autres formes de changement peuvent inclure 

l'accroissement dans la dextérité des travail­

leurs, le changement dans le système de contrô­
le, etc. 

L'étude de Hollander (1965) reste parmi les 

rares études ~ui ont pu illustrer ce phénomène 
de changement. 

Hollander propose une typologie des différents 
types de changements 

a) -Changements relatifs à l'extention de 

l'unité. 

Ex : addition d'~utres unités identiques avec 

des coûts unitaires plus bas. 
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b) -Changements techniques proprement dit : 

dans les produits, les matières, les procédés, 

l'organisation, etc ... Ici aussi les coûts sont 

réduits. Ils peuvent être de type mineur, de 

type majeur comme ils peuvent résulter d'un 

nouvel investissem~~t ou non. 

A titre d'illustration, il est intéressant 

d'examiner l'exemple donné par Hollander. La 

réduction de coûts dans l'unité qu'il choisit a 

été considérable : 76 % sur une période de 22 

~an~éussit à décomposer cela selon les 

différentes catégories de changements qui ont 

mené à l'amélioration du niveau d'efficacité. 

TABLEAU 4 

IMPACT DE L'AMELIORATON TECHNIQUE SUR LES COUTS 

ORIGINE DE L'AMELIORATION % DE REDUCTION DES 
COUTS 

Extension de l'unité 
Changement dans les spéci­
fications du produit 
Changement technique 
délibéré 

de type mineur 
- de type majeur 

TOTAL 

11 % 
4 % 

67 % 
21 % 

100 % 
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De là on tire les conclusions suivantes 

. Des dépenses d'investissements relatives 

à l'incorporation de modifications peuvent con­

duire à l'amélioration relativement importante 
de l'efficacité . 

. L'amélioration de l'efficacité observée 

conceptualisé comme "courbe d'apprentissage" 

peut en fait continuer bien au-delà des niveaux 
spécifiés . 

. Il s'agit de bien comprendre la dynamique 

de ces changements techniques durant la période 

post-investissement (fonctionnement). 

3.2. Les sources d'accroissement de l'effi­
cacité 

Parmi les facteurs les plus importants suggé­

rés par Bell et Hoffman, il y a la disponibili­

té d'un stock de connaissances d'expériences et 
de savoir-faire. 

Ces ressources se divisent en ressources 

nécessaires au fonctionnement de l'outil de pro­

duction et en ressources nécessaires pour chan­

ger l'outil. de production, ses spécifications et 
ses procédures. 
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a) - Ressources nécessaires au fonctionnement 

de l'outil de production : 

L'exemple que cite Baranson (1972) à cet ef­

fet montre bien l'importance de ce type de res­

sources dans l'assimilation des systèmes de pro­

d~on. 
~ ~' 

Ainsi, les Japonais réussissent à produire 

les moteurs de tracteurs communs avec 80 à 90 % 
d'inputs locaux et de qualité comparable à ceux 

produits au niveau international au bout de 

2 ans. Ces mêmes performances auraient nécessi­

té une période de 15 ans ailleurs. 

Ce qu'il- faut souligner dans cet exemple 

c'est l'importance de savoir-faire opératoire, 

de cette dextérité qui ne peuvent être acquis 

que par l'expérience dans l'exécution des tfi­
ches. 

Ces phénomènes d'apprentissage peut se faire 

par le biais de programmes de formation bien 

établis. Toutefois c'est une approche passive et 

qui dépend en grande partie du temps. 
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b) - Ressources nécessaires au changement 

de l'outil de production, de ses spéci­

fiéâtions et de ses procédures. 

Le besoin de changer le systême de produc­

tion importé peut résulter de la nécessité d'a­

dapter les spécifications de l'outil de produc­

tion, le produit fini, les matiêres ou enfin 

l'organisation afin que les niveaux d'efficaci­

té théorique soient atteints. 

IV. DIRECTION DU CHANGEMENT TECHNIQUE 

TOujours dans le cadre de la problématique 

de l'assimilation de la technologie importée, 

l'un des aspects qui mérite notre attentibn 

c'est le changement qualitatif qui peut avoir 

lieu au niveau du fonctionnement de l'outil de 

production, Bell et Hoffman en suggèrent deux 
types. 

1°) - Changement qualitatif au niveau des 

outputs, c'est-à-dire au niveau de la gamme des 

produits ou bien d'un produit particulier. 

2°) -Changement dans la nature et la compo­
sition des inputs utilisés. 

L'accent est mis délibérément dans l'analyse 

sur le second type de changement, c'est-à-dire 
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dans la nature et la composition des inputs 

utilisés. L'argument avancé étant que le chan­

gement au niveau des inputs d'un produit est 

en fait un changement dans les outputs, c'est­

à-dire les produits d'un autre processus de 
production. 

AU niveau de ce changement dans la nature et 

la composition des inputs utilisés la distinc­
tion est faite entre : 

a) -Changement dans l'importance relative 

des différents types d'inputs. 

~ ~hangement dans l'origine des inputs 

utilisés en ~elation surtout avec l'importation 
de ces inputs. 

4.1. -Concernant le changement dans ln combi­

naison des inputs utilisés : 

Comme le notent Belle et Hoffman, il y a eu 

très peu d'études empiriques çoncernant le type 

de changements dans la combinaison des inputs 
utilisés et leur impact. 

Par ailleurs, les seules études importantes 

qui existent semblent être attachées à des ~ntre­
prises de pays industrialisés, qui ne peuvent 
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pas exactement refléter la situation des 

entreprises des pays développés. 

A. - Etudes de Hollander 

Dans son étude de l'usine de soie artifi­

cielle, Hollander montre l'effet sur la struc­

ture des coûts, produit par les changements 

techniques. Ainsi les coûts des matières par 

unité d'output furent réduits d'un tiers alors 

que ceux du travail furent réduits de plus de 
la moitié. 

B. - Etude d'Enos 

Enos quant à lui s'intéresse aux effets de 

ces changements dans le secteur des hydrocarbu­
res en particulier; 

Il constate d'une manière très intéressante 

qu'il y a une plus grande réduction d'inputs 

par unité d'output lorsqu'il y a amélioration 

(progressive) d'un processus de production que 

lorsqu'il y a carrément remplacement par un 

autre plus amélioré. 

En second lieu, il constate qeu la réduction 

dans les inputs de travail par unité d'output 

était beaucoup plus importante que la réduction 
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dans l'input en capital par unité d'output rllors 

que l'input en matière et en énergie se situait 
entre les deux. 

Ce phénomène de réduction notamment en ce 

qui concerne le facteur travail est beaucoup 

plus évident dans la phase où il y a améliora­

tion du processus de production au sein de la 

même unité, c'est-à-dire, qu'il appelle la phase 

béta. De cette étude, trois conclusions impor­

tantes peuvent être tirées et qui méritent par­

ticulièrement notre attention 

1°) - Tout d'abord on peut conclure que les 

différents changements techniques marginaux peu­

vent avoir autant d'effets en termes économi­

ques que les innovations technologiques radica­
les. 

2°) -L'étude montre que la direction de ce 

changement peut être relativement flexible. Ce 

n'est pas forcément seulement une grande inten­

sité en capital oc en travail. 

3°) -La direction que peut prendre ce chan­

gement peut être influencée par des facteurs 

d'ordre exogène telles que les conditions d'ap­

provisionnements. On reviendra plus amplement 

~· s~e~nier point. 
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Ces conclusions sont importantes dans la 

mesure où elles placent la question du choix 

technologique dans une nouvelle perspective. 

En ef1é~ cette flexibilité des systèmes de 

production qui ressort de cette étude permet 

de donner une plus grande latitude de choix des 

· combinaisons des d~fférents inputs d'une façon 

plus appropriée compte tenu des conditions lo­

C2lcs et des inputs locaux. 

Le débat autour de la technologie appropriée 

tend, au contraire à figer les facteurs et à 
~s~r/ les choix. 

Par ailleurs, le changement technique dans 

la période de fonctionnement d'une unité peut 

contribuer à réduire d'une manière substantielle 

l'intensité en capital requise, surtout si des 

progrès rapides sont faits au niveau de l'~tape 
démarrage. 

Comme le remarquent Dahlman (1978) pour le 

cas des usines d'acier du Brésil et Ranis (1973) 

pour le cas du Japon, de la Corée et de Taiwan, 

il peut y avoir des cas de "capital stretching" 
ou extension du capital. 

Dans une telle situation les changements tech­

niques marginaux permettent à l'unité de dépas-
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ser sa capacité nominale de production. 

Ex : dans le cas du Brésil l'unité a at­

teint 140% de sa capacité nominale, l'input 

en capital fut réduit de 4,74% en 1967 à 

1,39 en 1972. 

Les effets économiques de cette extension 

du capital sont évidents. 

D'une manière plus explicite, Ranis pose le 

problème de la technologie appropriée et de ce 

qu'il appelle "l'assimilation innovatrice" (in­

novational assimilation). 

Ainsi la technologie appropriée doit être non 

seulement appropriée dès le départ au niveau du 

choix initial, mais aussi celle qui laisse une 

place prépondérante aux adaptations et ajuste­

ments délibérément effectués pour répondre aux 

changements dans les ressources domestiques et 

les capacités locales. 

De là on_peut tirer un certain nombre de 

points importants soulignés par Bell et 

Hoffman : 

1er point : Parmi les inputs à acquérir, la 

capacité technologique à manipuler les systè~es 
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techniques reste fondamentale. 

Avec la complexité croissante des systèmes 

technologiques et leur degré de sophistication, 

cette capacité nécessite une croissance techni­

que plus formalisée et une expérience technique 
plus importante. 

2ème point : il y a lieu de conclure alors 

qu'il y a nécessité d'une politique d'acquisi­

tion des techniques et de la capacité à opérer 

un changement technique, beaucoup plus active 
et plus réfléchie. 

Ex : l'industrie du textile en Corée a fait 

preuve de cette approche dynamique même si le 

cas coréen reste un peu particulier. 

~·~ 

4.2~hângement dans l'origine des inputs. 

L'~lude de Bell et Hoffman semble avoir remis 

en cause deux concepts bien établis : celui de 

la combinaison capital/travail ou intensité ca­

pitalistique d'un système de production et ce­

lui du niveau théorique ou capacité nominale 
de production. 

Une troisième situation bien établie, semble 

être remise en question quoique celle-ci ne pré-
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sente pas une rigidité aussi établie que les 

deux précédentes : c'est celle de la structure 
dans l'origine des inputs. 

Cette possibilité d'intervenir au niveau de 

l'origine-des inputs de la part de l'acquéreur 

peut être réelle si les capacités de changement 

ou capacité de choix existent au niveau local. 

V. CONDITIONS POUR UNE POLITIQUE TECHNOLOGIQUE 

POST-INVESTISSEMENT OU DE FONCTIONNEMENT. 

L'importance du changement technique durant 

la période post-investissement est três grande 

eL,comme on vient de le souligner, elle consti­

tue l'une des condition:~ essentielles pour l'as­

similation de la technologie importée. 

Il ne faut toutefois pas dis~ocier le problê­

me du changement technique en tant que tel des 

autres aspects relatifs au fonctionnement du sys­

tême économique et social dans lequel se greffe 
cette technologie. 

A ce titre nous pouvons nous référer aux 

suggestions faites par Zorilla Vasquez qui fait 

une analyse des facteurs qui affectent l'utili­

sation de~ capacités productives dans les pays 
en voie de développement (13). 
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Il divise ces facteurs en facteurs macro­

économiques ou macro-facteurs ct facteurs mi­

cro-économiques ou micro-facteurs. 

a) - Parmi les micro-facteurs il range 

1°) -L'absence ou bien la quasi-absence de 

la planification industrielle des programmes sec­

toriels ou bien d'objectifs de branches. 

2°) - Les politiques appliquées en m~tiêre de 

développement indu~triel, (dépendant, autonome, 

autarcique) ainsi que le niveau d'intégration 

vertical et horizontal qui le caractérise. 

3°) -La disponibilité en capital et le ris­

que que les investisseurs privés ou les décideurs 
pu~s sont prêts à prendre. 

~ ~' 

4°) -Le taux de turn-over qui caractérise le 

secteur productif lequel peut être particulière­

ment élevé dans les pays en voie de développe­
ment. 

5°) -Les politiques d'importation concernant 

notamment les biens d'équipements et les biens 
intermédiaires. 

6°) -Les goulôts d'étranglement et les bloca-
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ges qui caractérisent l'approvisionnement. 

7°, -L'indivisibilité des équipements des 

usines et le degré de sophistication et de sur­
design. 

~-~-
80) -La demande globale, sa structure et son 

taux de croissance. 

9°) -La politique des prix au niveau natio­
nal. 

10°) -Le niveau de connaissances et compé­

tence du personnel au sein des institutions de 

développeffi'ent et des différentes institut ions 
gouvernementales. 

11°) -Les moyens de motivation utilsiés au 

niveau du personnel d'encadrement et ii'L')<_(cu­

tion pour l'accroissement du taux d'utilisation 

des capacités de ~roduction. 

b) - Parmi les micro-facteurs, tl r·unr;(: 

1°) - La viabilité des études de mnrché, 

2°) -La crédibilité de l'évaluation dPs ma­
tières premières. 
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3°) -Le processus de sélection des équi­

pements. 

4°) -La disponibilité des utilités. 

5°) -Le degré de capacité de design locale. 

6°) -Les termes de référence de l'enginee­

ring design. 

7°) -Les capacités d'évaluation des soumis­

sions. 

8°) -Les capacités de négociations pour l'ac­

quisition de la technologie. 

9°) -La politique de financement. 

10°) -Les systèmes de cornmunicnlion et l'or­

ga~isation fonctionnelle de l'usine. 

11°) -Le système de formation pour lestra­

vailleurs et techniciens. 

12°) -La planification de la production et 

son contrôle. 

13°) -Les tests de démarrage, les procédures 

et la ~ertification. 
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Je ne citerai pas tous les facteurs suggé­

rés qui sont au nombre de vingt huit. Il faudra 

seulement souligner le fait que tous ces micros 

et macro-facteurs ne s'appliquent pas à toutes 
les unités à la fois 

Certains ont plus d'importance dans certains 

cas que d~ns d'autres. Chaque usine a ses carac-/ 

téristiques de fonctionnement, ses besoins de 
contrôle. 

Il ne saurait y avoir de ce fait une série de 

recettes ou de programmes applicables uniformé­
ment. 
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PARTIE II 

ILLUSTRATION EMPIRIQUE DE FORMES DE BLOCAGE 

LA LIAISON STRATEGIE/STRUCTURE 

ET LES RAPPORTS TECHNOLOGIE MODERNE­

TECHNOLOGIE TRADITIONNELLE 
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